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LOIS 





LOI n° 49-176 du 9 février 1949 relative 
à la réunion de plusieurs justices de 
paix sous la juridiction d'un même ma- 
gistrat. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pru- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 

Art. {er, — L'alinéa 1 de l'article 13 
de Ja loi du 28 avril 1919, modifié notam- 
ment par l’article 222 de la loi dun 13 juiilet 
1925, est à nouveau modilié amsi qu'il 
suit : 

« Après avis des chefs de eour, des 
déerets pris en conseil d'Etat procéderont 
à la réunion, sous la juridiction d'un 
même magistrat, de plusieurs justices de 
paix voisines, sises dus ressort d'une 
même cour d'appel, sans dépasser, toute- 
fois, le maximum de cinq ». 

Art, 2, — ]es cinquième et sixième ali- 
néas de l’article unique de la loi du 
9 juillet 1931 relative au classement des 
justices de paix sont remplacés par la 
disposition suivante: 

« Dans tous les autres cantons, les jus- 





['tices de paix sont de 3 classe », 





Art. 3, — Sont abrogées toutes dispos 
sitions contraires à la présente loi, 
notamment l’article 1° du décret du 2 4, 
tembre 1926, la loi du 24 décembre 1934 
et l’article 1# du déeret du 30 octolre 
195 autorisant la réunion de deux og 
trois justices de paix sous la juridiction y 
même magistrat, dans le ressort de ja 
même cour d'appel, 


La présente loi scra exécutée comme 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 9 février 1919. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le vice-président du conseil, 
grrde des Sceaux, ministre de la justice 
ANDIÉ MAIRE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
—+ 0 + 





LOT n° 42-177 du 9 février 1949 accordant 
le bénéfice de l’amnistie à certains mi. 
neurs de vingt et un ans poursuivis ou 
condamnés pour taits de collaboration, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de 

Ja République mt délibéré, 
L'Assemblée nationsle a adopté, 

Le Présiéent de la République vr» 
muleue la. loi dont la teneur suit: 

Art, 1%, — Sont admis de plein droit 
au bénéfice de l'amnistie les mineurs, âgés 
de mains de vingt et un ans au moment 
des faits, poursuivis ou condamnés, à 
itre principal, en vertu de l'ordonnance 
du 26 décembre 1914 relative à l'indignité 
nationale. 

Art, 2. — Peuvent être admis par dé- 
cret au bénéfice de l’amnistie les mineurs 
âgés de moins de vingt et un ans au mo- 
ment des faits, poursuivis ou condamnés 
en vertu de l'ordonnance du 26 juin {%44 
modifiée ou de l’ordonnance du 28 no: 
vembre 194 portant modification et codi- 
ficalion des textes relatifs à la répression 
des faits de collaboratian, à condition 
qu'ils ne se soient pas rendus coupables 
de dénonciations, qu'ils n’aient pas, par 
leurs agissements, sciemment exposé ou 
tenté d'exposer des personnes à des tor- 
tures, À Ja déportation ou à la mort et 
qu'ils n'aient pas été les agents bénévoles 
ou rctribués d’une organisation ennemie, 

Art. 3. — L'amnistie prévue par la pré- 
sente loi produira les effets définis aux 
articies 27 et suivants de la loi du 16 août 
1917. 

La présente loi sera applicable dans les 
mêmes territoires que la loi précitée. 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 9 février 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République. 

Le président du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILLK. 
Le vice-président du conseil, 
garde des Sceaux, ministre de la juslice, 
AXDRÉ MARIE. 
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PRÉ Es: 


Loi n° 49-178 du 9 février 1949 supprimant | 


ja tentative de conciliation dans les 


affaires du ressort des tribunaux de | 


premiere instance. 

g'Assemblée nationale et le Conseil de 
la Ré: publique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale R adopté, 

Le Président de la République pro- 
mulzue la loi dont la teneur suit: 


x 


art, tr, — Les articles 48 à 58 bis inclus 
du code ‘de procédure civile, formant le 
titre L° du livre deuxième intitulé: « De 
la conciliation », sont abrogés, 

art, 2. — Le dernier alinéa de l'arti- 
re S0 du code de procédure civile est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
jUIVAULES » 

Le juge chargé de suivre la procédure 
ra la faculté, en tout état de cause et 
jusqu'à l'ouverture des débats, de tenter 
h conciliation des parties. 

« À partir de l'ouverture des débats, 
tte faculté appartiendra au tribunal en 
chambre du conseil, 

Dans tous les cas, le procès-verbal de 
gonciliation qui sera dressé aura force exé. 


la présente loi sera exécutée comme 


Fait à Paris, le 9 février 1949. 
VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILLE, 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


—+ 6 2— 





LOI n° 49-179 du 9 février 1949 fixant le 
statut financier de l'Assemblée de 
l'Union française. 





L'Asscrabée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Mépublique pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Art, 1e, — Les crédits nécessaires au 
Hbactionnement de l’Assemblée de l'Union 
francaise sont inscrits au budget du mi- 
nisitre des finances, 3° partie, pouvoirs 
publics, sous l'intitulé: « Assemblée na- 
tonale et Assemblée de l'Union fran- 
aise », avec les crédits de l'Assemblée 
hitionale, 

Art, 2, — Les propositions budgétaires 
de l'Assemblée de l'Union française sont 
lransmises par le président de cette 
assemblée au président de l'Assemblée 
nationale, à l'effet d’être examinées et 
sournises à l'approbation de l’Assemblée 
fälionale, dans les mêmes conditions et 
bar la même procédure que pour les pro- 
Positions budgétaires de l'Assemblée na- 
lionale elle-même. 


Art. 3, — Les crédits de fonctionne- 
ent de l’Assemblée de l'Union française 
font gérés par le bureau de cette assem- 
blée selon les règles en usage dans les 
&semblées parlementaires, 


Art. 4, — L'examen et l'apurement des 
| comptes de l'Assemblée de l'Union fran- 
L : “ 0 

Çaise, après la clôture de chaque exer- 
ice, sont effectués dans les conditions 
fixées par l'article 2, 

La présente loi sera exéeut comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 9 févriez 1949, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
HENRI QUEUILLE 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PLISCHE, 


+0 + 





LOI n° 49-180 du 9 février 1943 modifiant 
les articles 25 et 62 de la loi du 15 avril 
1829 relative à la pêche fluviale, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de 

la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté. 

Le Président de la Fépubiique pra- 
mulgue la loi Jont la teneur suit: 


Art, 1%, — L'article 25 de la loi sur 
Ja pêche fluviale du 15 avril 1829, modifiée 
par la loi du 18 novembre 1898, est à nou- 
veau modifié comme suit: 

« Art. 2% — Quiconque aura jeté dans 
les eaux des drogues où appäts qui sent 
de oature à enivrer le poisson ou à le 
détruire sera puni d'une amende de 5.000 
à 200.000 F et d’un emprisonnement dun 
an à cinq ans. Ceux qui se sont servis 
de Ja dynamite ou d'autres produits de 
même nature seront passibles des mêmes 
peines. 

« Les tribunaux pourront, en outre, pro- 
noncer, pendant deux ans au moins et 
cinq ans au plus, l'interdiction de séjour 
déterminée par l'article 19 de la loi du 
27 mai 1885. 

« Aucune transaction par l'administra- 
tion n'est possible pour les délits prévus 
par le présent article, sauf s'il s'agit de 
pollution involontaire provoquée par des 
déversements industriels. Toutefois, dans 
{ce cas, la fédération départemer tale de 
| pêche sera préalablement consultée », 
Art, 2. — L'article G2 de la loi du 15 avril 





| 1829 relative à la pêche fluviale, modifiée 
| par la loi du 18 novembre 1898, est com- 
| plété comme suit: 

| « ...à l'exception des délits prévus à 
| l'article 25 de la présente loi, pour les- 


} 
| quels le délai de prescription est de trois 
anis », 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 9 février 1919. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE WFLIMLIN. 
—+e 














LOI n° 49-181 du 9 février 19149 relative 
au cbntingentement des rhums des dé- 
partements et territoires d'outre-mer, 





L'Assemblée nationale et le C | dé 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à alopt 

Le Présideut de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le premier alinéa de 
l'article 9 du code des contributions indi- 
rectes est modifié mme suit: 

« Art, 9. — Peuvent être importés dans 
: mé tr pôle ct en Algerie, en execiuption 

» Ja surtaxe La à l’article 10 et ju SG 
cdi concurrence dues quantité annuelle 
fixée jusqu'au 51 décembre 1919 à 201.00 
hectolitres d'alcool pur, les rhums et 
tafias originaires des départements et ter- 
ritoires d'outre-mer présentant les carace 
tères spécifiques définis par les décrets 
rendus en exécution de la loi du {+ août 
1905 sur la répression des fraudes commen 


ciales et ne titrant pas plus de 65 decrés 


La présente loi sera exécutée commé 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris CU 1040 
V ENT A4 } 
Par le P le la ] que 


Le pres dent du conseil des mninistrcé 
HENRI QUEUILLE. 

Le ministre des fin incef 
ct des affaires économ ques 
MAURICL-PETSCHE, 

Le ministre de l'agriculture 
PIERRE PFLIMLIN,. 

Le ministre de l'agricullure, ministre 
de la France d'outre-me: AT 14 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 9 février 1949 portant nomination 
de l'administrateur général de la radiodit. 
fusion française. 





Par décret en date du 9 février 1959, M. Vin 
dimir Porché est nominé administrateur gé- 
néral de la radiociffusion française. 

M. Vladimir Porchs exercera 873 fonctions 
avec le titre de directeur générai de la radin- 
diffusion et de la télévision françaises, 


+ e+- 





Décret nortant promotions et nominatione 
dans l'ordre nationai de la Légion d'hon- 
neur. 





Récüiflcalif au Journal ofliciel du 5 février 
1919: page 1346, 1" colonne, Au grade do 
chevalier, au ijeu de: « Dutemps (René-Al- 


phonse)} », Lire: « Duülerns (R né-Alphonse} »s 





le. ne. 
+ Cv 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


Décret n° 49-182 du 9 février 1949 modifiant le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux et conditions d'attribution E 
des indemiilés allouées au personnel des services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones à des titres divers, 






































[e 
Le président du conseil des ministres, | Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre JS fixant les taux «+ 
1 WE ions l'A g 1 } des ] 3 iS £ :6S 4 pi 
Sur ie rapport du muiuisu'e des tinances et des affaires écono- conditi etre attributic : Rs: ee rang r : Le tel ] L P 
miques, du secrétaire d £tat à la présidence du conseil (pustes, 2. DOFVICCS 1 “ue da phone Emedillés NE. cubes et té vi ; 
télégraphes et téléphones) et du secrélaire d'Etat à la présidence VE litres sig L er se es eau icatlfs supséquents,; 
du conseil (fonetion publique et réforme administrative), © COUNSEU CS ININISITES ENLERnaU, 
Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 portant aménage- Décrète , 
ment, dans le cadre du budget général pour l'exercice 1947, des se 
dotations de l'exercice 194$ au titre du budget ordinaire (ser- Art. 4%, — Le tableau n° 1 figurant à l'article 4e du lécret 0 
vices civils) et des budgets annexes (dépenses ordinaires ci- n° 45-062 du 8 décembre 1945 est à nouveau modifié comme 
viles) ; suit : 
TABLBAU N0 1. — Indemnités de connaissances spéciales. d 
—— — ee — — = —— = RE ————————_—_—_— ———— — A —————. 
GRADES OU FONCTIONS FAUX DE L'INPEMNITÉ OBSERVATIONS 
0 
SE Me M A'M'E! LC 9 m'er 0 115 a X:2 MD R'A 4 » © » ec: BTE ANAL LLTE Fr: CANAL LTLNH DIR eLLLLrS 
89 Auires A ; ( 
Er y GE met tte so versa > © pie er ere © © BAEe e1B.8 LEE RER EE LRENN EE LT) LARMES TELrS 
€ 
igents chargé \ manœuvre de l'appareil à miroir. ..sccssseuece 100 F par mois. 
&. évr f ip . . . +» PEAR © © 6,0 er6-e 6e ce QE vtr, TERRE Tee tartes ET. ra 
” 
TABLEAU xe0 9 | 
GRADES OU FONCTIONS | TAUX DE L’INDEMNITE OBSERVATIONS ; 
! 
phoits in mhcronsnessienei | — SE p 
LR N Ep AL Ko ENT» wc FN as ae Siae eye etirarss l'E CRTARMELLETEL TE HUE K Me SARL T HE MAS. L. 010 0:T à LE’ 
| = 
Ind nil U mn idemert | 
} } | 
| 
tr ve rs CR Vs © M v''e TS 7 se © co Gimme ous ss. den ass ls ve Ne TA ED eu Te 
Mécanitiens dépannours faisant fonctions d'agent régional du service | Sans changement. Sans changement. = 
automobl | 
Agents de Jiones mdeurs, ouvriers d'état où hommes de service | {@ F par journée de travail effectif. | L'attribution de cette indemni's 
laisant { d'éq | duit être faite en vertu & js 
| cisions expresses rendues où 
| approuvées par l'administration 
| centrale ou lé chef de servie 
igen! ! é lucteurs de | Sans changement, Sans changement. 
{ra À | C2: 
| Ré 
in. TT OT FM PT TETE ELEC Sen etes . 
C. — Indemnités pour travaux insalubres el dangereux. | 
| 
| œ 


Tous fonctionnaires, agents et ouvriers des services techniques, Y 





commis ceux des lubes prenaaliques , | 
| = 
a) Pour les travaux effectués dans certains égouts exigus: où: | 36 F par demi-journée de travail | La désignation de ces égouts est Uf 
particulièrement insalubres où dangereux. effectif. faite par arrêtés spéciaux. ! 
b) Pour les travaux. cEcctués à la ro à NAUNAS. «.sscsssceopess. 11271 F par demi-journée de travail 
| eflectif. 
c) Pour tous les autres travaux efléetmés en tolinre, sur des | 18 F par. demi-journée de travail L< 
marquises, en façade (la tige horizontale inférieure du potelet effectif, 
étamt à une hauteur au-dessus du sol supérieure à 6 mètres); 
sur des plateformes suspendues à des câbles porteurs pour: l& 
pose des câbles aériens, Sur poteaux ou pylônes (Pour es | Î 





seuls travaux effectués au-dessus de 40 mèlres), sous tunnel 
ou dans les égouts autres que ceux visés ci-dessus 
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GRADES OU FONCTIONS TAUX DE L'INDEMNITÉ \ OBSERVATIONS 
: < PT PR PER EST es 4 DRRS, 2 … 
‘bution Ne 
rs, 
Ouvriers dits « gabiers » chargés de la vérification périodique de | #5 F par journée au cours de la- 
l\ suspension des antennes de T. S. F. quelle une ou plusieurs ascen 
7 sions sont. eflec tuée 
IX e1 
nr) p nel chargé de la conduite et de l'entretien des stations | 18 F par demi-journée de travail 
À émettriees de TS. F. ctreclif 
went: defateliers de plomberie des services téléphoniques de Paris., 6 F par jou 
Age 
lécret Ouvriers d'état de l'atelier de fabrication des timbres-pasle affectés C F par. jour Lx 
DLRTTE au broyage des matières Colüranies. au br 
[ | des ateliers <e force motrice (Paris, Lyon, Marsefli es | 15 F par jour de travail effec'if. | Gette {indemnité pour travall en 
| sous-sol n est d que si le tra 
vail nécessite un séjour en sons 
no $ sol d'une durée au moins égale 
- \ quatre heures et que pour Îles 
journét d travail où cçtte 
Condi n est remplie, 
së | | 
{ soutiers des atelicrs de force motrice de Pa ñ ard | 9 F:par journée de trav cffeclif. | Cette indemnit# pour travail de 
i e Lt t L- Ï lo que 
Cr, Hoi «, provt- 
iux réserves cons'ituées 
ile sa . irl-alarre t + r M " ni tntnt 1 1 ‘ ( { pi a 
( ers polisseurs, ni 3 € vert I au } 1 lu | « à } J 
on des ateliers et du dépot central Gu matcrki 
: <? 
ren ds © MNIRIX RM EVMERE LR EM SELS CLEL SL? CRC HORS 3 CR 
— Indemnités pour travail spécial où pour travail pén 
+ LSTLTENTELNE TANT ELLE epb LT. LR?! A Ka s 0 Ven ect D am rt Pr où mn © se . 
eme A 
Personnel de la brigade roulante postale et des brigades de r£serve Indemnité alloué par jou-née 
de Paris: elluecline de déplacement dans 
Contrôleurs principaux... sescssessserreneneessenensessresesansessee 56 F. Paris ou dans les départements 
+ Autres AGCN TS. surssosesestnuorenes ass rrenasasvoennsesnsestenssnseee di Fa ac 14 etre icrs Paris! 
LELLNN LE ENELL LEE LOL LE LIEN E RESTE Se LT re » . +. « . = . + .-. 
" Personnel de Vimprimerie des timbres-poste nu des centres de a 4 F par 0 la désirnat dez fonctions ov- 
caisse nationale d'Enargne, de da complabilité révionale et de vrant droit à | lempité dont À 
" à! ! +: A s | ' “it ‘e .t arr 
contrôle des articles d'argent remplissant certaines fonctions | s'agit sera cf ] par arrêté 
DCE spéciales. ministériel 
© SES PR Émis PES ntm , us 
en TanLeAU N9 3. — Allocations afférentes aut opérations engageant la responsabilité personnelie des agents 
| 
lkemni's GRADES OU FONCTIONS NATURE DE L'INDEMNITE | TAUX DE L'INDEMNITÉ OBSERVATIONS 
emni | 
un =. te pins Les one - nds = tt 
les ou 
strat i 1, 44 
Te Iodemnité 
À pour responsabilité 
pécuniaire, 
PFSITESNECNE TITI ETPTNERELLLRLr LE LEND LL) 2, LL... A»: e ARE PUR © « ex e.6 ALL.» 
Résisseurs des services ci-après désignéas: 
sn. Lo ee sn Le S LME ME MR SV Ietx TXL A «a tarle AIS Neue rer le XX Rd sa enNS 
K, — Navire cAblier PAS ROME. ssrmiiccnaturetestasresutises 6.000 EF a 
I. — Navire câblier A7ago........sssosescornecssenenssesensnens ee 6.000 F jar ai 
N. — Navise:callier ADP... ooccaness stone écecces son se C.009 F par an 
re oanttnsnns ones tomtom == a 5 RTE. Rés snétié a _ —_————— \ 














Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (postes, télé- 
Eraphes et téléphones) sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
0/frerel de la République française et aura effet du 1% janvier 1948, 

Fait à Paris, le 9 février 1949. 


nte ect 
'UX. 


HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (postes, lélégraphes el téléphon 
EUGÈNE THOMAS, 


PE 


Le ministre des Jina et des a/faires économiques, 
MAURICE PET SCHE, 
Le secrélaire d'Etat à da présidence du conseil (Jonction publique et réforme administrative), 
JEAN BIGXDI, 
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VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 





Décret n° 42-183 du 9 février 1949 portant 
autorisation du recrutement d’auxiliaires 
à la grande chancellerie de la Légion 
d'honneur. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministie du travail et de Ja 
sécurité sociale et du mihistre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'article 2 de Ja loi n° 
21 décembre 1918; 

Vu Ja loi n° 48-1922 du 31 
1948; 

Vu le décret n° 
1918; 


13-1921 du 
décembre 
18-1600 du 13 octobre 


Vu l'avis conforme de Ja commission des 
finances et de l'Assemblée nalionale; 

Vu l'avis de la commission des finances 
du Conseil de la Répubiique; 


Le conseil des ministres entendu, 


Art. 1%, — Le grand chancelier de la 
Légion d'houneur est autorisé, par déroga- 
tion aux dispositions combinées de lar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1918 et du décret du 13 octobre 1948, à 
recruter six auxiliaires temporaires char- 
g's d'effectuer le travail supplémentaire 
résultant de la ratification des nominations 
dans la Légion d'honneur et Ja médaille 
militaire faites au titre du décret du 
B octobre 1939 et de l'ordonnance au 


9 janvier 1944. 


Art, 2, — En vue de faciliter le reclas- 
sement des personnels dégagés 
par mesure d'économie, il ne pourra être 
pourvi à ces emplois par voie de recru- 
tement direct que dans la mesure où le 
centre d'orientation et de réemploi aura 
fait connaître qu'il n'est pas en mesure de 
meltre à la disposition de la grande chan- 
cellerie de la Légion d'honneur des agents 
en surnombre susceptibles d'y être reclas- 


r 
ses. 


1 , nyplrpne 
UES Latui vo 


Art 3, — Le grand chancelier de Ha 
Légion d'honneur et le directeur du centre 
d'orientation et de réemploi sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 février 1949. 

HENRI QUEUILLP. 

Pur te président du conseil des ministres: 

Le vice-frésident du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre es finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


++ 














MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 9 février 1949 approuvant les m- 
déications apportées aux statuts d'une asso- 
ciation reconnue d'utitité publique. 





Par décret en date du 9 février 1949, ont 
été approuvées les modifications apportées à 
ses statuts par l'assmialion reconnue d'utiité 
publique dite Fédération des centres Sociaux 
de France, dont le siège est à Paris. 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Caisse nationale de crédit agricole, 


Par arrêté du S février 4919, M. Voitellier 
({Pierre-Claude-Panl), inspecteur à la caisse 
nationale de er“dit agricole, est maintenu en 
service détaché pour une durée maximum de 
cinq ans et Jaiseé à la disposition du ministère 
de l'intérieur en vue d'exercer les fonctions 
s-préfet, 

Le présent arrét4 aura effet à compter du 
4er décembre 1915. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 49-187 du 2 février 1949 relatif 
aux conditions d'intégration dans Île 
cadre du personnel de bureau des ser- 
vices extérieurs des personnels des 
caüres généraux et des cadres locaux en 
service à la Guadeloupe, à la Guyane 
françeise, à la Martinique et à la Réu- 
nion, 





Le président du conseil-des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre 
de Ja France d'outre-mer et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'avis du secrélaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri- 
geant en départements francais la Guade- 
loupe, Ja Martinique, la Réunion et la 
Guyane française, modifiée par l'article 84 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 
et par la loi n° 47-1374 du 26 juillet 1947 
et n° 48-23 du G janvier 1948; 

Vu Ja loi n° 45-2294 du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonction- 
naires ; 


Vu le décret n° 47-1778 dun 10 septembre 


1947 portant règlement d'administration 
publique relatif aux conséquences, en ce 
qui concerne les fonctionnaires et agents 
des services publies, de la loi n° 46-451 du 
19 mars 1946 susvisée; 

Vu le décret du 19 janvier 1946 relatif à 
l'organisation du ministère de la popula- 
lion, 

Décrète: 

Art, 4e, — En application des disposi- 
tions du décret n° 47-1778 du 10 septembre 
1947 susvisé et en vue de procéder à l'in- 
tégration, dans le eadre du personnel de 
bureau des services extérieurs des fonc- 
tionnaires et agents des cadres Jocaux 
ressortissant du ministère de la France 
d'outre-mer en fonctions dans les territoi- 


| 





NN 7" 
res considérés, dans les Services Pris er 
charge par le budget de l'Etat, il est ré 
à l'administration centrale du ministère à 
la santé publique et de la popu'ation we 


CRUE a : 8 
commission centrae d'intégration c mpre 
nant sous ja présidence du directeur da 


l'administration générale du personne] 4 
du budget où de son représentant: 
Un inspecteur général de la santé et 
la population ; 
Un représentant du 
France d'outre-mer ; 
Le chef de bureau du personnel des ps 
vives extérieurs : haÿ 
Un représentant pour chacun des 4 
tements intéressés des fonctionnaires deg 
cadres Jocanx des départements d'outre. 
mer, choisis parmi les fonctionnaires a 
tuellement en congé, ayant obtenu l'agri. 
ment des organisations syndicales intéres 
sées ; > 
Un représentant métropolitain de cl 
cune des organisations syndicales du l " 
sonnel de bureau des services extérieurs, 


Ce 
ministère de Jg 


Art, 2, — Pour la préparation des tm 
vaux de Ja commission prévue à l'artic'a 
précédent, il est institué dans chacun deg 
départements intéressés, une commission 
départementale comprenant, sous la prési 
dence du préfet ou de son représentant: 

Le directeur départemental de la nté3 

Le président du conseil de préfecture ou 
son délégué; 

Deux représentants de chacune des caté 
gorics de personnel intéreseé, siésea 
uniquement pour l'examen des titres d 
fonctionnaires et agents de ce cadre; 

Les représentants du personnel sont dé, 
signés par le préfet après accord avec l'on 
ganisation syndicale la plus représentative 
du département d'outre-mer considéré, 


Art, 3. — Les commissions constituées 
aux artieles 1% et 2 auront pour rèle d’ap- 
précier les titres des intéressés pour leur 
classement dans les cadres normaux ou 
éventuellement dans les eadres lai(raux 
dans les conditions prévues aux articles 4 
et suivants du déeret n° 47-1778 du 10 sep 
tembre 1947 susvisé, 

Elles feront également des propositions 
sur le grade et l'échelon de traitement des 
intéressés. 


Art, 4. — Le ministre de la santé pu. 
biique et de la population staluera por 
arrèté sur les propositions formulées par 
la commission centrale, 

Art, 5. — Le ministre de la santé pu. 
blique et de la population, le ministre de 
la France d'outre-mer et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pese décret, qui sera 
puni au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 2 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Per le président du conseil des minis!rest 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques; 
MAURICE-PETSCUE, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le secrétaire d’Elat à la présidenre 
du conseil (fonction publique el 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


< & &- 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-184 du 9 février 1949 relatif 
au régime provisoire des comptes spé- 
ciaux du Trésor, 








Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 48-1975 du 31 décembre 1948 

ortant régime provisoire des comptes 
spéciaux du Trésor, modifiée par la loi 
a“ 49-161 du 8 février 1949; 

Vu le décret n° 49-46 du {2 janvier 1949 
relatif au régime provisoire des comptes 
spéciaux du Trésor, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, der, — L'article 1e du décret n° 49-46 
du 42 janvier 1949 relatif an résime pro- 
visoire des comptes spéciaux du Trésor est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont applicables jusqu’à la promulga- 
tion de la foi relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor et au plus tard jusqu'au 
os février 1949 les dispositions ci-après 
relatives aux comptes spéciaux du Tré- 
sor ». 


Art. 2. — L'article 3 du décret n° 49-46 
du 12 janvier 1949 est modifié ainsi qu'il 


guil : 

« Les ministres sont autorisés à engager, 
à liquider et à ordonnancer les dépenses 
énumérées à l’état « B » dont le total est 
arrôté à 28.414.516.000 EF. 

«a Ces dépenses sont impulées aux 
comptes d’affectation spéciale prévus par 
ledit élat ». 


Art. 3. — L'article 5 du décret n° 49-16 
du 12 janvier 1949 est modifié ainsi qu'il 
suil: 

« Les ministres sont autorisés à engager, 
à liquider et à ordonnancer les dépenses 
énumérées à l’état « D » et dont le total 
est arrêté au chiffre de 7.416.504.000 F. 

« Ces dépenses seront imputées aux 
comptes spéciaux d'investissement prévus 
par ledit état ». 


Art, 4. — L'article G du décret n° 49-46 
du 12 janvier 1949 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Le ministre des finances est autorisé 
à accorder des avances de trésorerie pour 
une durée n'excédant pas deux ans, dans 
la limite fixée par l'état « ÆE » et dont le 
total a été arrêté à 65.413 millions de 
francs. 

« Les avances seront imputées anx 
comples spécianx d'avances du Trésor pré- 
vus par ledit état. 








« Les reccties à provenir du rembourse- 
ment desdites avances et des avances an- 
térieurement consenties seront imputées 
aux mêmes comptes ». 


Art. 5. —Le dernier alinéa de l'article 20 
du décret n° 49-46 du 12 janvier 1949 est 
modifié ainsi qu'il suit: 


« Des crédits d'engagement et des crédits 
de payement sont ouverts à compter du 
1 janvier 1949 dans les limites resp. 


. - 1 , ! * , " 
tives de 5 milliards et 4 milliards dt 
francs », 


Art. 6 — Ie premier alinéa de l'arti- 
cle 21 du décret n° 45-46 du 12 janvier 1949 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le ministre des finances est autorisé 
à consentir sur les ressources du fonds de 
modernisation et d'équipement des avan- 
ces et des prêts dont le total est arrêté à 
la somme de 44.834 millions de francs, 
conformément à l'état « Il » annexé au 
présent décret », 


Art. 7,— Le premier alinéa de] 
du décret n° 49-46 du 12 janvier 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 11 est accordé au ministre de la recons- 
truction et de l’urbamisme, au titre des dé- 
penses mises à la charge de la caisse autoe- 
nome de la reconstruction, des aulorisa- 
tions de programtne s'élevant àä 59.820 
millions de francs et des autorisations de 
payement d'un montant total de 
uiillions de francs, réparties conformé 
ment à l'état « I » annexé au présent dé- 


1’ t: 1 c 
l'artic Le :) 


1949 est 


44.986 


cret, Cette répartition pourra être modifie 
par décrets contresignés par le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisrue et li 


miuistre des finances ». 


Art. 8. — Le premier alinéa de Particle 2 
du décret n° 49-46 du 42 janvier 1919 est 


modifié ainsi qu'il suit: 


« Le montant maximum des dépenses de 


travaux neufs que les entreprises natio- 
nales visées aux articles 9 et 10 de la loi 
n° 48-32 du 7 janvier 1948 sont autorisées 
à payer est fixé à la somme de 45.334 mil 


lions di 
l’état « J 


Art. 9 
du 12 janvier 1949 est 
suit: 

« Il est accordé au ministre de la 
lruction et de l'urbauistme, au titre des 
lois validées des 19 avril 4941 et 29 mars 
1942 et des ordonnances n° 45-2058 du 
S septembre 1943 et n°, 45-2677 du Z no- 
vembre 1945, pour Ja réparation des dom- 
mages causés par jes inondations dans les 
départements de l'Aude «et des Pyrénées- 
Orientales en 1910 et 1942 et dans le dé- 
partement de la Dordogne en 1941, des 
autorisations de programme s'élevant à 
22 miilions de francs et des autorisations 
de pavement s'élevant à 34 millions de 
francs réparties conformément au tableau 
Ci-dessous : 


franes, répartis conformément à 
annexé au présent décret », 


— L'article 24 du décret n° 49-46 
moditié ainsi qu'il 


Técons- 





Lies — 





NATURE DES DbBÉPENSE 
mn oo — 


Didemmités pour reconstiluiion des immeubles d'habitation et des 
imngpubles bâtis et non bâtis des exploitations agricoles........., | % 


Indemnités pour reconstitution des immeubles, inctallations, ouvrages! 
et éléments d'exploitation des services publics locaux....,,,,,.,.. ' 


DRE ssisitoirtivisiiinmasdiosssihaaarre 


| AUTORISATIONS 
| —-— ———— —-- —_———— 
| de yregramme tde payement, 
|— ä Éd Le 
| our Le 140 de ÿaavier 

| et fevrier 1919). 


| francs francs 


12.000, 000 





| 006 0) + x: 00 
D — — | —-_— 
| 2.000 .,900 34.090.900 





1503 








—— 

Art, 10, — En vue de permettre au crédit 
mutuel de continuer à apporter son 
concours à la réalisation des investisses 
menis réatisés tant au moyen des prèts cols 
lectifs à long terme qne dans le cadre des 
lois des 2 août 1923 et 16 avril 1935 et du 
décret du 17 juin 1938, le montant maxi- 
murn des prêts pouvant ètre consentis pag 
l'Etat à la caisse nationale de crédit agris 
cole est porté, en crédits d'engagement, 
de 6.700 à 7.700 millions de francs 

Ces prêts nouveaux seront répar!is 
entre les objets auxquels ils sont affecté 
dans les mêmes conditions que les ress 
sources fournies par le fonds de moderni- 
Sation et d'équipement. 


Art, 11. montants maxima des 
prèls que de ministre des finances est auto 
TIsé à consentir à la caisse nationale da 
crédit agricole en vue d'assurer le finamres 
ment des prêts individuels à long terme, 
d'une part, et des prèts pour l'accession 
des prisonniers et déportés rapatriés 4 une 
expoitation agricole ou à une entrepriso 
artisanale rurale, d'autre part, sont portéa 
1 crédits d'engagement, respectiveme:t 
de 2.000 millions à 2.100 mill'ons de francs 
et de 2.270 millions à 2.350 millions «o 
francs. 


— les 


Art, 12 — Le ci npte 12-04 bas « Prèt3 
et garanlies à des entreprises comrmers 
artisanales, 12° t 


ciales ou Garantie 
Capitaux investis dans les entreprise 
vées en vue du financement de la fabri- 
cation des produits nécessaires aux besoil 
du pays (loi du 23 mars 1941) », figur 
à l'état l' « Comptes c! }S le 41 d 
1948 annexé au décret n° 49-46 
12 Janvier 1939 est maintenu dans les écri 
tures du Trésor en 1949 parmi les compl 
d'investissement énumérés à l'état « D 
annexé au prest at déert t. 

Art. 13 L'article 27 du décret n° 49-14 
au 12 janvier 1919 est moditié ainsi qu'il 

rt t ministres pou 

dépenses de l'exercice 1949 afférent 
fonctionnement d dont les ont 
rations étaient retracées dans des contes 
spéciaux du Trésor clos le St décembro 
1948 ou antérieurement, en application de3 
dispositions de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948, des lois subséquentes et de l'article 7? 
du présent déeret, des crédits s'élevant i 
une somme totale de 430.337.000 francs e1 
répartis conformément à l'état « K 


Art. 14. L'article 29 du décret n° 49-40 
du 12 janvier 1949 est modifié ainsi qu'il 


suit : 

« Il est ouvert aux ministres pour leg 
dépenses de l'exercice 1949 afKrentes à la 
réniunération du personnel aflerté à Ja 
gestion des comptes spéciaux du Trésor ct 
rémunérés jusqu'alors sur ces compte:, 
des crédits s'élevant à une somme totale 
de 126.924 6060 francs EL répartis conforméts 
ment à l'élat « L ». 

Art. 15, — Les états B, D, FE, H, I, J,K, 
L annexés au décret n° 49-46 du 12 janvieg 
1919 sont modifiés conformément aux dis. 
positions des états B, D, E, H, 1, J, K, D 
annexés au présent décret, 


3 
1 


services 


Art. 16. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fraris 
çaise, 

Fait à Paris, le 9 février 1949. 

HENRI QUEUTLILE. 
Par le président du conseil «des mirdistret3 


Le maimatre des finances 
et des affaires économiques, 
MaAULICE-PETSCHE. 
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Etat B, — Comptes d’aflectation spéciale. 


———— 





DE: 


IGNATION 


DEVELOPPEMENT 





DES CREDITS 


dés comptes. ouverts pour les mois de janvier et février 1949, 
=. ie es Sn ps 
Affaires économiques, 

St! — Opéra-| Versements aux producteurs de matières 
1 ns eff luées en la xliles CRREETELEEIIII III IL 300.000 ,000 
application de la ES TES 
doi du 15 septem- 
bre 1913 portant 
rréalion d’une taxe 
l'encouragement à 
ta produriion tex- 
he 

513 bis - Opéra-[1o Versement forfaitaire à Ja 
tions de recettes et socitté nationale de vente « « 
de de penses afté- des IPPIUS...,0e PATES …..... 104), C0, CO) 


rentes 


tion 
atnér 
biena 


Alvin 


iglie, frais divers engagés par la 
Société nationale de vente 
des EUTDIUS ..ssosssoossesss ee 190.000, 000 
Jo Versement au fomis de 
modernisation et d'équipe- 
ment. (1) scssvsssscstiscosese 2000:000.000 
à Versement du reliquat des 
exercices antérieurs aux 
comples d'imputation défini- 
26 ie PORT sévossesoscess : 01:000:000 000 
Total ssstaseseseses 34.000.000.000 
[= = — >" | = — = == 
Finances. 
do Dis, — Service 19 Frais de poursuites et de 
financier des pour- D'ou, LT vies NE Lo, OK), GO 
suitrs el du con | 
tenticux. do Dépenses d'ordre (annul- | 
tion el admi&ion en non- 
VONT) LEA: seééser ss susvee 29.0 x).009 
| 
30 Versements au budget g- | 
nt (1j CHERE ALI LILI LEEE) 30.600.000 | 
Ca nmnnrmmmmnemnrmes | 
fotal onu rasses 160, 000,000 | 
ET ere " 
| 
4 1 — Compte | 1° Restlitutions et rembourse- 
d'emploi des con- ments 1) ocosscsocscsetos x &.000,000 
damnationset] | 
ALL nd 3 pécuniai-|%5 Attributions à divers (1). 1.000.000 | 
res || 
>» Dépenses d'ordre (annule- | 
tions et admissions en non- | 
Valerie) (1) sesesssesaressnnss  200.000.000 | 
(| 
io Versements 11] b K] at ge- | 
néral (1): 
amendes civiies et pénales. 100,000. 009 
Amendes. administrahves.. 200,00 ,000 
DORE. creuses APT 218.000 ,000 
{ 0 ? F« ls del Converture dos risq es résultant die ja valida- 
garantie des titres tion des titres néerlandais eh ulant en 
nie | recu Fi PRE RE EE EE 
la \ France 
—— EEE 
(4) Dépenses évaluatives, 
(2) Compte figurant amlérieurement parmi les comptes de 


à ja réalisa- 
des surplus 
ins et des 
prélevés en 


{29 Remboursement des frais de 
remise en état du matériel, 
des fra's de stockage et des 

















DÉSIGNATION 
des comptes. 


DÉ\ELOPPEMENT DES CREDITS 





45-31 Dis. — Service 
financier de la Jote- 
ris nationale, exer- 
cice 1949. 














ouverts pour les mois de janvier et février 9040 
me mt dt ne | 
Finances {suile). 


Chapitre ier: 
Allributlon des 1.00 ,004 
Chapitre 
Dépenses adiministralives (per- 
sonnel) {à reverser au bud- 
get général): 
Personnel titulaire 
Remboursement 
nel des administrations 
centrales exécutant des 
travaux pour le secréta- 
PAL SORCIQL esse 
Rémunération des auxiliai- 
res et contrac!uels......, 
Personnel de la régie de 
rachat des bille!ts.......e 
Contribution  complémen- 
taire pour service pen- 
sions civiles (décrets du 
20 juin 195%: et du 2% fé- 
vrier 193%) 


.….. LE] 


du person- 


e 


.000 ,004 
3.000 


160.004 


61.000 


.421.00 


| 


Tot ] 
Ldl esssrtteosssanes 





Chapitre 3: 
Contribution aux frais nécesi- 
tés par le con! financier 


21 
ro'e 





no. Lister 26.009 
SR Er 2 
Chapitre 4: 
Dépenses administratives (ma- 
térie1) : 
J…mpression bjiiets et tim- 


BTOS 5. 53.000.009 


Frais de tirage... ss... 2.600,00) 
Matériel, correspondance, 
CE scsi 760.00) 


Localion, chauffage, éclai- 
PAL, EG aosvses 

Remboursements préfecture 
de police (frais de sur- 
veilianre) 


Dépenses iMprévurs seseee 


8.000 


20.09 
56.00) 


ee 


Total sosvriesesesss 08.016.011 
E— ee | 
Chapilre 5: 
Frais de placement... 00 00 ot 60.000.000 


Chapitre G: 


Propagande et publicité... 40.000.000 
Chapitre 7: 
Rachat de billets et reprise de s 
iAIC ?s ns SU . 
dixièmes (4) “= 48,000 .09 


Chapitre 8: 
Reinboursement cas force ma- 


jeure et débets admis en sur- 
séance indéf. (1) 


FA 
uso. JU. UN 


Chapitre 9: 
sement du produit net {1}, 
Toisl smmuhtossssssse 


Total d 


Ve: 550.000.000 


me 


1.816.516.000 


e l'Etat B. 23.444.516.00 





recettes À classer. 
ET 





























r 1940 


ON 004 


.000 ,004 
300.000 


160,004 


61.00 


421,000 






000.009 
600,06 


700.00) 
SA 0) 
20.0 
56.00) 


M16.0x 


ESS 


000.009 


VO 


100.09 


100.000 


16.00 
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Etat D. — Comples d'in nd 
— _ me  — -—— _ Le. 


CRÉDITS | 
de dépences | 
ouverts 





CRÉDITS 
de d pen sas 
orverts 














| 
" | 
pour les mois 1! \ À L ! ÿ ’ ! 
de janvier | ; res 2 heu 
d Mi Mu || 2 rage 
et [évrier 19419 
oo es co tenenened = _ “à il PE 
« francs, {1 _ 
| Iran 
Il 
| 
COMPTES DE DEPEMSES ? 
|! u «i 1 i ! 
L 
Investissements de nature économique. NU - VOOR EEE Ad Éaié à cui PPS 
1! || 
{gricullure. | 12-04 — | 0 \ 63 
| QU s >. || l 1} 1 a ina 
#3. — Dépenses du fo is forestier national ....0000 600.000.000 || 
{| { e des capitaux estis dans les € 
Finance | ris rivées € y Ï financement 
| LE la fal 1 des Yduit I essar( 
| a É |! lUX (DCS du pays « 23 mars 194! 
2! Lis. — Inondations d'octobre 1910 et d'avril | ; 100.000 . 008 
‘ ” 1 1 nl + 
49%. Financement des indemnités directement | NP = se 2 red 
| 1 Cuid i i art a.Cca ues 
payées par le Crédit national (lois des 19 avril | \iques populaires (art. €S de la loi du 
| 1 19,7 
ge À à oo) {| Ji Sonvtesesansir essence dnecsence . #, Of ! 
jai et {1 JU n 1912 DRRREERELEE EEE EREL TENTE o KH).UUK 11 does 
|! {io P I iel ac 
1 ] ( e « lit h 
| | (is , { I + « { 10 1 Î 
#2. — Remboursement des prélèvements exercés sur | ra: l 1 21 19: 
t des} I s | t. 27 de la loi du 1 n ee DRE 5.00%) .008 
; { 
LÉ - V2 n 1 2 > 4 1-: 1! 
les avoirs des SPOLCS (art, 44 à o! de la loi du | r ir l'int nédiaire du ( lit hôtelier [é 
à | ! a! hagtatnt : 
du é ; ' € l ( ist aux aus 118 € 
46 il 198) (1) RO NT nn mme nano ere at 1UN) (NX), CH) {| ‘ , : pn ke riel el à 
. Î 1 r' ' 
| { 1S né 0 Cat « n 15 Jues ii 
| en! 198 Le Et 
| 1 à ss nnonneseeres 1.000.008 
[! 
11 
luvestissements financiers. | 13-05 — | \ñ l' \ 
ai ‘ e || 
(Prêts et garanties.) || 
| 
|| 1 Ù 1 des 22 
F {| 1952, 7 octobre 4946 & 159, 23 d abre 
| ? f 
| TRE vossten ci dcoséorttoceé . 1.000.060 008 
2611 — Prêts ei inties à d } r 15, || 20 P rf ter la d j' 
| : ter Ja d le l'« 2 
Î ! 
SeTY I } ts vers 11 ù à “ d 1 at 
|| (9 
|| Vend) ecvcocsuccse Concerne eco cseece .... 100 10 108 
do G > d et ä les |! 1 | 
1 { t a 
vi à CUIC 1954 EL 10 J ICT 4 1losresessss 2hr.tMX x |} =: : a 4 
{| I ira 17 1928). 00 0 
HE | | J PET 200 AM. 4 
90 Garantie des emprunts émis par la Compagnie . || c 
2 i re | ( d ] r ] } 4 r 4 4 
|} 1 4 i CL ue 
' snamalnnea! 1 1 1 u | : I [ 
fran o-polonais { TA 1 f I iccord || i « ra} es à Une eXpI atlon 4g la 
PRE ER à ou entreprise artisanale rurale, con- 
GC MAIUVUUIUCL) nn nn tnt mean ressens 9,10:.009 Î = }' torméd'ntr 4 
tie || ù { nl u 1 agri ole 
| és £ 
11 nnance du 20 octobre 045 
Garantie de l'emprunt grec 4 1/2 0/0 I 3.100.000 | } CCEETEELE cosonenssenss , . .…. 100.000 .008 
4202 bis, — Prêts et garanties à des colleclirilés || 
{ 1” . 
“ a || D — \'1U 1 £ : | [ 
et à des établissements P 'S 1 à des Tvices {| ] : 
| ] 3 « ë ncovrentnnnnns 75.000.008 
it F 
autonomes: 
| ——————— — me) | 
Assurance-crédit (lol du 10 juillet 1923) (Je... 150.000 .000 | To! 
L \=/ UV, | 1 enr noce seen nenmeonooeonerssette 7.416.504.00@ 
(1} Compte ouvert par l'article 19 du présent décret. 
9 ris #5, © n ." : cen , 
(2) Ancien compte 21-03 bis « Avances aux établissements publics x ets es autonomes de l'Etat » (179) 
A ni : : , , "e 14477 
3) Ancien compte 21-10 bis e Avances à divers’ organismes, service P ler (169) bi t 
fn PR. e > = L Ds à vice i i- UCI p {10 ) _— Com iuies eL ag ts des li ratinr 
nancières (partie). | RAT 7 
RARE = nie: nr dnés _——— nent 
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——— u — teen . id 
Etat E. — Compies d'avances. 
——— = = a a — 
CREDITS CREDITS 
de dépenses de dépenec; 
! t Av 
Df ATION DES COMPTES mg DÉSIGNATION DES COMPTES _S 
| poux les mois pour les mois 
de janvier de janvier 
et février 1919. | ot février 41940. 
pb mm _ _… Re sn me e — an _ nu LE one _ ns —_——— EE 
: | francs. france. e 
U101 bis. — Avances à des gouvernements ou servi- | 21-06 bis. — Avances aux territoires et services 
ces étrangers: | d'outre-mer: 
Bo Collectivités et établissements publics sarrols | 5° Avances au fonds de stabilisation des changes. 500 .000.00€ + 
régie des mines de IA SANTE. «..ssssesosss | 4.000.000. 000 21-07 bis. — Avances à la Société nationale des che- 
: é See DDR Los mins de fer français: 
fl 02, — Avamres aux Dudazels 41 X . 3° Article 27 de la convention du 31 août 4937 
Imprimerie natlonale........,:.. PPELTIIT TITI (1) (avances avec. inléréts}) j...,mssersccsevsre 46.00) .000 .004 
91.03 bis, — Avances aux établissements publics | 21-08 bis, — Avances à des serviées conrédés ou 
nuitionaux et! services autonomes de l'Etat: nätionalisés ou à des sociétés d'économie mixte: 
) isce nationale d ] hés de l'Etat... a00.064(K),000 | | s Sociélé AÏT-FTANCA vvsesseeersenenrenerrenesse s 2.009.000 4 
. 2 9140) » Avance les entre ; getmiallne 
Ge Office national inte nuvioés ionnel ds céréa- \| =} 9 a — ANANCES à des entreprises industrielles 
Les 1) | CL COHMEFCAISS à 
Dirt since PATTIIT PEEITT Ko CA CLR se à $ LR dé F 
go Office natior ù d'IMMILrAUION. :..seosnore ee (4) | ER iestres gérés par l'administration des 
419 Agence rrance-Presce { | dd laines none nn emneteeneusesse 20.000,04 
gen AR NI RARES cs... . te RS - es = 
» Manufacture D ds pu d'armes de Tulle... (4) | — E = _ ges à divers organismes, services 
di Jégie autonome de Ja manufacture nationale | où pi 5 de ETS : a hs 
D De ER 1 | 4° Caisses de solidarité des professions Jibé- Léné: 006 
180 Centre national d'information économiiur..., (1 nn. D PE a A SE he 2 2. Ga 1. CUU.U 
du ! re national de 1la cinématographie. FR 48.000.100 12 rs " ve Top nu} { Ag qe ge An 400. 000.004 
Caisse centrale de la France d'outre-mer... 3.000 000 000 | 15 SeTVh Es chargés de la recherche d’opéra- : : 
NT à Avances aux collectivité se | tions nee dot hp Bar dre mg dre mu te es 26.000.064 
ni” Din D dun ré ns en un, : | 200 Allocations temporaires aux vieux (lois des 
4 D gr y € PA + art. 30 de Ja HORREE | 8 juillet et 4 pue 1981) ses c000.0 70 9 .000.000.000 
Re rpg 2) cursus» sovvssenene [7 JUUU.UUU.UUU ! 210 Caisses de compensation des boniflcalions de 
20 Hépartements et communes PAIN E | salaires aux ouvriers belges et luxembour- 
, dépe nses supplé mentaires de P'éTeONL 1).. | (1) | LOUE se ‘ RE 220.00 .009 
äe Jéparlements et commnunes (art, 44 de la loi | | | 25° Avances, au Crédit national pour l’aide à la | 
ne J19 10 2121 au 23 GECEMDrO' 29860). ccococpese PR | product ion <inémato grep hique (Prés sssseue 460.000. 009 
Départersent! dB: ]a! SOS... scscose sense ) || 2I-11 bis, — Avances affectées à des payements à 
119 VHLIO' OR... sr ssus coctlivssverssene (1) | l'étranger à 
Départements et communes (art. 74 de la loi | 4° Banques étrangères diverses {service des em- 
IU 6 UT 21987) oo. sos. . . | 200,000 ,000 | s 10.006 0 
1 \ , d M le : mali dat s'éqpèet 2 dits 06.000 000 1| prut its fran(:i AIS) cocon mac css we 00.000 00 
À 1 e RL samir toasiause 100.04 { } | 2° banques diverses : 
BI 0) bis, — Avances sur le produit des impositions b, Service des emprunts extérieurs. . ,o70 0 450.000 00€. 
revenant ux départenrents, communes, étallisse- nanas 
101 Cl aivers OR mnt ee sa | _20.000.00).000 Total ŒREEPEEET EEE EESTI T LIT LT TCIELLIIEITT 65.413.000 “ol 
| 
(1) € de dépenses compris dans le crédit de 5 milliards demandé au tilre du compte 21-04 bis: 4o Départements et communes 
{a ) de Ja loi du 31 mars 19%), 
(2) Le crédit ouvert sous cette ligne concerne, ainsi qu'il est fndiqué au nota précédent, l'ensembie des avances allouées aux collec- 
f et établissements publles, en eas d'insuffisance momentarée de tré sorerie, en vertu de l'artièle 70 de la lot du 31 mars 493. les 
mvances d’un €aractère particulier ou d'un montant élevé figurent seus des lignes spéciales de ce compte ou même d’autres comptes. bn 
regroupement éera opéré ultérieurement afin de rendre pins aire 1a précentation de ces opérations. 
3) Ancien 12-04 bis: « Prêts et garantirs à des entreprises industrielles, commerciales ou artisanales »: do Prêts aux entreprises fnlés 
ressant Ja reprise de l'activité économique (nartie). 
… = bé: Re tt REED ni KES = RE Es ni 
Etat H. latleau de: avances #1 âes prêts aularisés au titre des mois de janvier et février 1%9 


sur les rrasources du fonds de modernisation et d'équipement. 





= 7 _——— re = — — — ps = mar peregnnens = 
(| 
! 

LIGNR 

| BÆSIGNATION ES JRÊTS SOMMES 

do compte spé) 

Re mm . me =. . = à ms mr ch pe = mme —— mp =. E] 

+ fraces. 


L, — préls quzx onireprises netlomaies e! à la Societé nalsmale des chermins de [er français 








are Prêts 1x Charix nns827es de Fr in° t hou llères de MI. ss smmmemmsetis mas 18},834 . 000 . 000 
hd Préts à Jlectrieités de Franc RS ENS 46.216 .000.000 
Be Prèls à (rar de. Frantæ, sereereuvensvreenemeneerseere once re restes euProvrsmuseses 4.166. 000.000 
«° Prêts à Ja Sociéié nationale des nil de fer IrANCaiS. cm srèecs com emeseeremmmse cs mie à. 40. 000.000 
œpnnenrr CS Q 
1 1locccoosovmesamuscereti vases rortenvoe EL es ques ere cold r Se %e rev cs 28.656,00. 000 
— Prél r établissements de crédit spécialisés ou à effectuer par leur intermédiaire. 
1 ' & 
in Prôls pour l'équipement de l'agriculture et l'industrie de l'azote......, Matisse 4.00 ,000.000 
[ éréts wour juipement des entreprises industrielles (autres que celles visées aux 
- < 09! M 
gr 1 À OO Joucronrentontarennan tee net ee eo rm Per Er ep en Creer e Teen ads eetreoutrps 3.831.000,000 
s db tea — APE ES th 
T< ] vou ccm Min enr rene ane em CT LB e CLEMENT co om ete rene LE croesseren 


11! Préls à effectuer pour la rédlisation des investissements faits, en dehors de la 


rétros é DR Re nn tnt ne ent tone einen ne pt ee» lex DATE 6 °Ux ne Én Céare ere prreenses 





lotal pour L'étel H,,eurserrencentesepmmtecmiosipéceseméengeamesfipertus es es e 
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EE EEE SOCTETTE — 
99 Arvèri 19 ‘RN: :FICIE 10 RANCAIS 
1949 to Février 1919 JOURNAL OFFICIEL DE LA REFUBLIQUE FRANÇAISE 1507 
_ 
Etat 1. — Tableau des autorisations de programme et üY jayement de dépenses accordées pour les mois de janviez 
a ; et février 1919 au titre de la reconstruction et de la réparaiion des dummages de guerre 
ITS 
ONEL ES EE ——— RO RRE SR ER eEer  dnn — — —— - - — + 
s- , \ AUTORISA- | AUTORISA- | AUTORISA- | AUTORIS Le 
vier NATURE DES DÉPENSES Es 7. NATURE DES DÉPENSES TIOXS TIONS 
4040 . de de | 2 de de 
. programme payement programmes payement. 
mg DS - RCE RC LUN POLE ER | die : : qe 
An , dune L d ä % ÿ rs 
e En millions Eg millions, | En millions Fa m lions, 
b { e L LU £ « 1 ’ 
e ye, — Indemnilés el avances payées aux | i \ la 
004 M sinistrés: | nn ‘ ü i ir 9 du 10 a 1 
Indemnités pour reconstruction des im- | +R L el art. à d 
: x u! nature F | » 11-2310) 1 d nl 1945 1 Gx { ? 
j meubles de toutes naiures (loi du | : Pen L 1.Usé 
10,004 À JS OCIDEA: MO si cessreroceesss FEU 91.290 24.716 | , db ge SHICHUSCENERTS PEON 
" nitée rnarnnmazt! : ‘ | res et ri rations urgentes € x i- 
90 Inltemnilés pour reconstitution des im- | ; Bei +=. bep - 
ineubles d'usage courant Gu familial 3 | gl ee Ésq 1J-OUY au 
00.004 loi Uu 98 octobre 1946).............. 466 32 || : D og RIRES 116 2.682 
50 Indemnités pour reconstitution des | Ÿ , RO PSE SN EE 
biens autres que ceux visés au 10 | nt hors 
ct 2°: cheptel, matériel agricole, in- | 5 CTDDTE 1Plhecsccssesnneenéenees (ot 1.S3 
où. 004 dustriel, commercial, etc. (loi du | , ? « gr : che: « 
2 octobre 1936) ...... nono sessues 11.210 9.852 | à LÉEMAPE RER + y » à - 
1° Allocations d’sttente (1 i du 20 août | È in n° 12-2008 4 O SCpPLEIUt ARE DR 
0 PSS PRE EEE ARRET PR . 82 82 | " het Mt 5 pete DEP SEESSCR FES po : ses put 
0. 004 So Avances aux sinistrés étrangers (loi ‘° Avances aux assoclalions -Syndicales ( 
x) .00Q du 28 octobre 196, art. 12)........ . 82 62 Et piques ei joonpnsase ee D 20 
1 { Indemnités d'éviclion (lois des 28 oc- Î : In ] . à - À 2 PUS , à \ d'un 
00. tobre 1946 et 26 auûl 1918)... 466 166 IDCUNES A RSONAUOR (SERRES 
(.0] : Ge 2 Te + ! 17-206: du S septembre 1455) € 
00.000 Total pour le paragraphe 17... 46.026 2.210 | . de & - ja - à à . 
= a —— | un — = 2 . . 
| s (art. 4 de la loi n° 47-2106 du 
: 6 2. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la | SL COUCIRIE" MIT isa sesaseusenes 1.716 0 
00.000 ” reconstruction : | di Poux ee 
D +: roi! | l'otal pour le paragraphe 2... 12.79 71 
00.004 jo Travaux de voirie et de réseaux d'as- | - , À ce : ; x + 
sainissement et de disiribution d'eau, | € ER tion de I : « 
de gaz et d'électricité (ordonnan e L tructio des terri! a & Ï : à | 
n° 46-2062 du 8 sSeplembre 1945, | Pilninn ? al t d mA alle po PER 
” FE » … & e 2:12 ” Î À UALLUIIE 1 ILA4ISC EL ( 3 JMISS «rt i } ul 
00.000 10. CARE CE NT: AS. : | PROSPER . 8.416 1.932 | lois des 21 et °S octobre 196. tu 20 ma 
20 Acquisitions ou expropriations de ter- | 1947, art, 50 et 51 et {8 d i5 
00.000. rains (loi validée des 11 octobre 1910, Î 2106 Qu.9l décembre. 1947}... .sucosose 1.000 1.000 
—— 12 juillet 1911, art. 10 et art. 4 de la | | “ 
00.00 loi no 47-2106 du 31 décembre 1917)... 322 266 | sotal pour l'élüt Lss..srsosecvuss 09.820 h1.956 
Ï 





oeC- Etat J. — Tableau par catégories de travaux des dépenses de travaux neufs des entreprises nationales 





























Lin et de la Société nalionaie des chemins de fer français autorisées pour les mois de janvier et février 199, 
4, 
intés == a ——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_ a y — + 
[2 22 
== 2 AUTORISATIONS Z < AUTORISATIONS 
& © DÉSIGNATION DES TRAVAUX E ‘S DÉSIGNATION DES TRAVAUX 
à de payement. mm © de payement, 
“M e © 
PRE LEUR RES RE ET TRE EE CNRS PRE . 
francs, fran s, 
Ch 1j bonnages de } rance Ci houillères 4 Sn vf na! onal de chem s de {er 
j de bassin. frança 
{ Habitations et œuvres sociales......…. Er 1.166.000 .000 {o Elabiiss 
JE À nt n … ‘ " | 
Travaux neufs à moyen terme et enscigne- | 
Men TOCRMIQUE., Ji rrisssetesassts ho 2.034.000.000 |Matériel roulant .,....cossossosvngecomess 296.000 .008 
: Grands ensembles ..... EE 29 VE À 4.584.000.000 mobilier el. OUUNaRe... ss sescétsoctaesssetross 23,000 .009 
Industries de la houille. .…...sccosccosottseséss 3.000.000.000 RIOCLMOAUON.. so ossosasetesvoietieuscectee 2.331.000 ,000 
ae HE De D NÉE" ES Installations fixes .......sesscsonossecconcoese 1.124.000 .009 
Total pour le charbonnages PORTE . si 1: , 
| | fANCE ss é “anti js PRET ne 10.821.090.000 {Participations financières et divers. ...ssue ss 1:2.000.00Q 
| === = = a. | ment h: jroélectrique ,..... DAFT ETEIILT 116.000 009 
+ d'à | di >: s ATRÉ ARE 
Electricité de France Total pour l’étab ment: non 4.270.000.) 
SES 2 Grand équipement: es L 
Hydraulique DRRRRRLELLLLTIELLLLELALELRLEELEL EX 2] 9.281.000.000 20 Ri } titu " 
- FRETÉIMUR onscccocrssssscnescesse tiers 9,666.000.000 | 
Transport ........ssssseorenronausesssssee 2.331.000 .000 Matériel roulant ......ssssssssenssesesese ss e 5.163.000.009 
Travaux complémentaires de premier élablis- Mobilier et Outillage sessessssossssesanesse se 210 .000.009 
sement nn nn nn nm nn nn seen eneece 824.000 .000 Ins! \ulatioi S [IXES. ...cocsncoscscocewegsesecese 2.072.000 ,009 
Distribution et répartition........sssess8ee 2.166.000.000 PRESSE TUE 
th Tot il Î ur Ja reconsiitutio loss 71.511.000 ,009 
J Gaz dé France....... PRET E LILI LIT ET 1.166.000.000 . = 
L , PIE L ? Total pour la Société nationale des che- 
Divers et charges annexes d'équipement..….|  2.166.000.000 MINS de fer IANÇAIS mussessssosssssee | 41.784.000.000 
7 Total pour Electricité et Gaz de ; 1 , AQU oran 
: FrANCE. - .ssssscosccososcevcsessesess Mi. 291738:000.000 Total pour l'état J. ss edvssseses 3.021.000 .00q 
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Etat K. — Tableau, par service et par chapitre, des erédits ouverts au titre des mois de janvier et février 1449 
par l’article 27 du décret n° 49-46 du 12 janvier 1949, modifié par l’article 13 du présent décret. 
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nn 
£ lg 
# MONTANT | _ MONTANT 
E NATURE DES CHAPITRES & NATURE DES CHAPITRES 
mn des crédite. " des Û 
£ © 
E e 5 
francs. fi 
Affaires étrangè:es. Marine marchance, 
D — Comsaenné Se dur rune Ge partie. — Dépenses. diverses. 
AP” LS d RICA NN LS 
8 partie, — Dépenses diverses. 608 Liquidat = des cargaisons déroulées Gu arré- 
£ 3 tées à l'étranger... nspsssssttoserosesee 19.00 000 
2) Frais de fonctionnement d'organes liquida- | . = à 
RUrS o.sosroe SR ME pars ll 2.680.000 || 4 
|=rr-mmmenann — | Présidence du conseil. 
Agricuiture. || VIT. — JIAUT COMMISSARIAT AU RAVITAILEMENT 
ä partie, — Personnel, 4° partie. — Personnel. 
5 'ersonnel chargé de ja liquidation du compte | PET : sc cons Toni 
—- D. Opérations D nt à dé | 114 | Liquidation res NT spéciaux. — Traite- 5 
penses résultant de lapyliatimm de l'ordon- | EE oder SCI EME Ent Shin, 
nance du 4 @ttobre 19%%$ reprise normale 
des cultures sur certains lerritoires) », — Fo 11e Matérie Hionne 
« 2 : = ° J° le, — } r? onctimneme 
Traitements et indemnités. ....…..,..... ÊRE 3.400.009 7 Sét R “ paci pu “4 
; ___ des services et tratuur d'entretien. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 303 Liquidation des comptes spéciaux. — Matériel 
des services et travaux d'entretken. et frais de fonctionnement..............s..e 600.009 
as Dépenses entrainées par Ja liquidation du! c | ! 
compte spécia, « Opérations de recwttes et! 8e partie. — Dépenses diverses. 
de dépenses résul'ant de l'application de! : Mer ; 
l'ordonnance du 4 oftobre 1% (reprise | Lt Liquidation des comptes spéciaux. — Dépenses 
normale des €eullures sur <erltains territoi- | ŒVETSES so mesossesressseoosrossseeseeesosnss 
PES) Dersssress men tam de 0.0 paia88n.8.8-6 + + 6.7 die ] 42.400.000 | Fr 
| | Fatal nn nm nn nn tnt 
TAAL sssssrostcérosvectoommmosennest ent 15.890.000 
= TE — 
Reconstruction et urbanisme. 
Finances et affaires économiques. 
( FIYANCES 4e partie. — Personnel. 
ïe partie. — Personnel. 413 | Liquidation du service des construetions provi- 
soires. — Dépenses de personnel..... PÉTER 5.7:0.00 
don Personnel du service de presse et de publi- 
cité. — Trarkements et indemnités........ 2.400.000 | Ê 
L° La) der temps w re 4 buresu de v— . | 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
W2»2n des oprCrallons issuranses «les STOCKS | »e cprNirpe » ” s A’p1 tie} 
de marchandises contre les risques {erbs- PRE RRRE CEE. 
tres de guerre et des amwérations prévues 999 ni | ” 
” ”, A2 LT es SSP NRA Es dé: "X) 009 { 
de 1: 4 goût 190. — Trriler ” 2 fatériel ................ 000 .00 
ge À e 13 anût 190 Mitement 1.000.000 36 |Frais de correspondance télégraphique et 
nas are cer ter re 1 | ds er Sd dé SÉE téléphonique ..,.......se conso ivesee cs 00e 60,0 
907 Loyer et indeinnités de réquisition........esee &.00) 
Se pmrtie, — Dépenses diverses. | 
: hu ds | { 
005 | Rôsiement de la part incombant à l'Etat dan 8e partie, — Dépenses diverses. 
des opérations d'assurames dés risques ” | 
guerre en liquidation... PR AS ed me ras 01 Honoraires d’avoués, d'avocats et frais judi- 
vinirax ) 
ANT it pis RE SC. 51.400.009 | F CIAITeSs CÉREEEEEEEEEEEEEEE DELLELEEEEEETE s... 32.K0 
RE eo | ot4 Liquidation du service des constructions provi- 
| soires, — Règlement des conventions de 
né ; hfézs n n\Ale:. s on dé- 
p, mer, | dépôt et des marchés non soldés au 31 dé à 
ste etant | OMIS: TD rc erc re raies 450,000 ,000 
& partie, — Dépenses diverses. | 1 RE) 
; , | Fatal nn nn nn nn sn ones house 456.10 .000 
5 Dépenses d'apurement des eomples spéciaux | Saisies : 
définitivement cles... ,....ssssurs dt ess | 150,515 .000 
| Santé publique et population. F 
ndustri com rce, | ; 
; node: nores | 4° partie. — Personnel. 
io gmrtie, — Personnel. | : AP 
| dis |Salaires du personnel contractuel du service \ 
ai Rémunération du personnel chargé des opé-| | des” MUFDIUS 5, romande se trees sax se 412.000 
ralions du contingentement de lélectricil | 400.000 | 
Ge partie - Maté el, fonctionnement | RECAPITULATION 
des services et éravaur d'entretien , | ! ü 
FI RE PE RER LE PP ET PT ee | Affaires étrangères. — Commissariat général 
&8 |Liquidation des opérations eflectwes au tifr | aux affaires allemandes et autrichinnes..…. 2, 650.000 
de la participation française à l'expioiiaion| 20-000.000 | SONORE eme dont eos CRETE à & 
des mines de A SATTR.....seeronresenreus es | 20:090.000 | Finanses et affaires ÉCONOMIQUES... ....sseou ee 
| Phancet d'OUIDE-TROT. ...s.ssoscdcess 0e 0 sains 
, : Industrie et commerce 
perltie 7 Dé ÉeNSCS d verses. | sure L Le nn nomme nense 
& 1 è ‘ | Marine. marchande... s..sse nee os so0000 00 0 0e 
Gi Règlement des litiges afférents aux opdrations | RE nn eaasmrneavesnene geste 
retracées précédemment dans différents FN CH | Reconstruction et urbanisme... .ss.sossosene 
co hios SDÉCIALE...e0 mp0 me e sosibg esta » oo | 10.000.000 | Santé publique et population. .. 0...» « nos oeee » » 
Total nn nn nn nn nm enanteserepereante 36.400.000 : Total peur l'état Rico 
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0.09 
200,009 
60,8%) 
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000,00 
| 4° #} 000 
19 00 
650,400 
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513,004 
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Etat L. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts au titre des mois de janvier et février 4949, 
par l'arlicle 29 du décret n° 49-15 du 12 janvier 1949, modifié par l'article 44 du présent décret. 












































ee 
i MONTANT q MONTANT 
] NATURE DES CHAPITRES = NATURE DES CHAPITRES 
à des crédits, < des crédits. 
es E 
æ] SJ 
ae _—— —_——_—— 
francs, tranca 
4 115 Personnel contractuel du service des imperta- 
Agriculture. tions et des exportations à la charge du 
4 ti ? compte spécial. — Traitements et indem- 
se parlie. — Personnel. | DOS ss Gomssseimtiianc sans ne 5.450.000 
: Fe | 116 Personnel des comptes spéciaux « Comunerce 
176 | Personnel du compte spéchai « Opérations de re °h extérieur, — Importations » et « Commerce 
construction, constructions et {ravaux pavés | exrérieur, — Exportulions », — Indemnités. 70.000 
directement par l'Etat. = Subdivision 4 | 417 Personnel du compte spécial « Aide aux forces , 
“ Acquisition et rétrocession des éléments | alliées ». — Traitements et indemnités... 28.500.000 
essentiels du capital d'exploilation des agri- | 448 Personnel du secrétariat général à la >, rie 7 
culteurs éprouvés par les événements de | nationale. Traitements et indemuités..….. 49.421 000 
guerre » (ordonnance n° 45-657 du 21 avril | 419 Personnel du campte spéciat « Liqu dat on ie 
D ns satietues doliadiatie desire véss « 4.400.000 | des dépenses d'e en Lion ». — Traitements 
{77 Personnel du con ipte spéc jal « Couve rture des | ot FOMMRRÉS....socueerse soso as etes . 2.600.000 
besoins complémentaires en bois et produits 158 Traitements des agents cuniractuels de l'adiui-} 
forestiers, — Personnel de bureau et de | nistration de l'enregistrement. .…......... Ré 800.000 
maîtrise D n...pesosonsssessesenessccccossese 48.300.000 | 160 Frais d'auxiliuires de l'administration de l'en 
———————— POERNEMIDORL ssssscmmansiasanseseninessée … © 80 6x) 
Toial nn nent nn nnn antenne neens 19.800.000 ! cu 
Em TOTAL sp ooccoscesessesssueueree Si 54.171.000 
PRINT OT, MESPETEZ — 
Education nationale. | | 
| Présidence du conseil, 
& partie. — Personnel, | 
VIL, = JIAUT COMMISSARIAT AU MRAVITAILLEMENT 
10 Personnel du compte spécial « Achat ct cession | | 
| des matériels des élablisseracnts relevant de | as Personnel du compte spéelal « Approvision-| 
| l'éducation nationole », — Traitements et nement en denrées et produits aline | 
L MONO annees nie Re ER et +008. -060 7 A SR Ps ésprob doté en: 10.000.000 
Finances et affaires économiques. AE Fe 
RECAPITULATION 
J. — Frances { 
Agrik {ui MERE TET TILL TITTITIITIITITIITTILIT 9.800,00 
&e partie, — Personnel. | É , , 
| Plucelion Œati0nels soc cocnosanossesere 13.000.000 
109 !Traitements du personnel du service des assu- | 
rances Contre les risques marilimes de ! Finances et affaires Économiques... esse vote 54.124.000 
RS etais visent: PRET 2.000.000 | 
410 Indemnités du personnel temporaire du ser- MNITENUMONRE nascoidessroinsenenaas 40.000.600) 
vice des assurantes contre les risques | sé hlenses 
maritimes Üe guerre... ….ssoocssoostossese 400.000 | Tolal Léssmsseaneilesstendemastoesmenl 126.924 .000 
. 


Décret n° 49-46 relatif au régime provisoire Arrête 
des comptes spéciaux du Trésor. Art. der, — L'union des groupements de 
sinistrés de ra guerre 1914-1918 est autorisée 
à procéder, à la date du 1° mars œR, au 
regroupement des > unts a Après pris en 
charge par elle en + "0 lun du dé écret 


ectificatif au Journal officiel du 1° 
1959, page 967, dre colunne, 6°, æ® et & 








ne 49-14 du 4 janvier 49% 
Au lieu de: Ex; pri int 5 p. 100 499 di ul £roupeme nt privé 
« du Tréso. des sinistrés de l’ = ne et du Pas-deLulnis. 
« Le conseil d'Etat entendu, Emprunt 5 p. 100 149 du groupement pour 
« Le conseil des ministres en‘endu.… », la reconslitution immobilière dans les regrons 
Lire: sinistrées. s 
- sh FR Ewprunt 5 p. 100 décembre 4929 du grou- 
ä du Trésor, a pement des s'nistnés du Nord et de l'Aisne. 
s Le conseil des ministres entend... 5, ÆEmprtn 5 €. 100 septem bre 1225 du gro U- 
+0. pement des industriels sinistrés. 
++ Emprunt 5 p, 100 noversère 1923 du même 


groupement. 
Emprunt 5 p. 400 juin 4929 du même grou- 
Regroupement, par l'union des groupements | pement. 
de sinistrés de la guerre 1914-1918, de sent Emprunt 5 p. 400 19% du groupement pour 
emprunts 5 p. 100 émis par divers grounpe- la TECOn sitution por l’industrie nationale de 
ments 4e sinistrés en application de da loi | : °1tilage sitistré, en 
du 31 juillet 4920, et dont le terme final A partir Ps jer mars 1919, les obligations 
d'amortissement est postérieur à 1953, de ces emprunts cesscront de porter intérêts 
et ne donneront plus heu à amortissement, 
. 2, — Les obligations des emprunts visés 
Le ministre des finances et des affaires €co- | x pr AE AT avées + de nou- 





Bomiques, velies obligations 5 p. 100 494-199 de l'union 
Vu Ja loi no 48-1%8 du 17 août 198 terdant | des groupements de sinistrés de la guerre 
&u redressement économique et financier; 1914-1913. 


Les nonvelies obligations bénéficieront du 
môûmne régime fiscal et des mérmes giranties 
que les obl ligati ns qu'elles rempaceront. 


Vu le décret no 48-1986 du 9 décembre 49:8 
borlant réforme fiscale; 





Vu le décret no 49-13 du 4 janvier 4919 Les nouvelles obligations seront créées soit 
simplifiant le service des titres des «emprunts | sous la forme @u per teur, soit Sous la forme 
gagés émis par des groupements de sinistrés, | nominative, en coupures d'une valeur nomi- 
en application de la loi du 31 juillet 492%, nale de 40,009 EF, 


| 








A titre d'appoint, f;° sera créé des compures 
de 5000 F el des coupures de 1000 F. Ces 
coupures d'appoint ne seront délimées que 
dans la mesure où elles seront strictement 
necessaires pour permettre l'échange 


Art, 3 — Les intérêts et remboursements 
du mouvel emprunt seront payables anmuelile- 
ment de #* septenubme; les intérêts payables 
le 4 seplembre 19:19 ne porteront qe sur 
&X mois 


Art. 4. — Les nouvelios obligations serum 
armeartissables en dix ans et six oméœis au maxi- 
mum à pd du 1e rnors 24929, suivant un 
tableau d amortisserment établi d'une manière 
telle que ze anontant à <«unorlir au cours de 
chaque période annuelle soit égal au total 
des motants dont l'am riissi ment était prévu 
pour les périodes _COrrespol ndantes sur les em- 
prunuts regroupés; es amortissements seront 
réciisés par ce re Aer ment au pair, au moyen 
de tirages au sort eflectués un mois au plus 
tard avant la date prévue pour le rembour- 
serment, 

Le nombre de Lies à à amor Ur dans chaque 
caitcsore de coupur sera déterminé, hrs 
de chaque tirage, en réners ssant }e mm ntant 
total à amortir proporlionneilement au mon- 
tant des obligations de chaque catégorie eflec- 
tivement mise en circulation; le résultat du 
calcu: sera arrondi à l'unité la plus volsine, 

Les tirages au sort en vue de l'armartisse- 
ment s'eflec tueront, dans chaque catégorie de 
coupures, par tirage d'un numéro; ks obli- 
gat'ons seront appelées au remboursement à 
partir de ce muméro, suivant la suite natu- 
relle des nombres, compte tenu des obliga- 
tions amorties antérieurement, jusqu'à con- 
currence dun nombre d'obligations à amorlir 
dans la catégirie, Pour l'application de cette 
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mesure, le numéro un sera considéré comme 
succédant au numéro du dernier titre en €ir- 
cu;ation et il ne sera pas tenu compte des 
coupaires d'appoint qui auront été échangées 
contre des coupures de 10.009 F. 

Art, 5 — L'union des grouperne nts de sinis- 
trés de la guerre 1H3-1918 se réservera la fa- 
euité de procéder, à toute époque, à l'amor- 
tissement anticipé de tout ou partie des oMi- 
gations en circulation par remboursement au 
pair, augmenté de l'intérêt couru, moyennant 
un préavis minimum d'un mois. Cet amortis- 
sement anti-ipé pourra ne porter que sur des 
coupures d'appoint. 

En cas + rembourse me nt partiel, kes 
à arnor! eront désignés par tirage au 


titres 
sort, 


dans es “eonditi ns indiquées au dernier ali- 
néa de l’article 4, un mois an plus tard avant 
la date prévue pour le remboursement. 

Art 6. — Le nouvel emprunt sera gagé par 
les annuités de l'Etat, délivrées en applica- 
Hon de la ioi du 91 juilet 1920, qui avaient 
été consliiuées en gaze des emprunls énu 
mérés à l'article 1er, 

Art 7 Au moment de l’é hAnge des 
Litres et après vérification des bordéreaux de 
dénoôt, il sera procédé an rèplement des inté- 
rêts ci-après, afl‘rents aux anciens titres et 
<ourus an #4 mars 199: 

Obligali 5 p. 100 1929 dun upement 
privé Ces sinistrés de l'Aisne et du Pas-de- 
Calai 1,90 F 

Obligations 5 p. 100 1929 du groupement 
pour Ja reconstiluiion immobilière dans les 
NU } ro 5, F : 

[EH tio 5 p. 1409 décembre 14929 dn grou- 
pement d inistrés du Nord et de l'Aisne: 
42 ) : . 

Oblis rations 5 p. 100 septembre 192% du cgrou- 
pement des industriels sinistrés: 21 F: 

OBigalions 95 p 109 vembre 41923 du 
t ni u] m nt 1? 1 7} 

Obligations 5 p. 100 j 1929 1 même 
groupement: S,5t F: 

jhlionti 5 P 100 1929 lu £ Ipom y pour 
la reconstitution par l'industrie 1 nalc di 
l'outillage sinistré: 44 F 

art. & Seules les coup le 10.000 F 
Uu n vol emprunt seront cotées en Bourse 

Toutefois, des coupures d'appoint de “000 F 
ét de 1.000 !} pourront être livrées par les 
onlenr Ces )t1 ré ront remises par 
J'ints médiaire chargé de l’ordre d'achat à 
l'union des cronpements de sinistrés de la 
guerre 1911-1949 qui sera tenue de délivrer À 
cet infermédinire des conpures de 10000 F 
pour un montant nominal éga À celui des 
counures déposwes, 

A titre transitoirs le \h'ivatior los an- 
CE emprunts tinneront à être volées en 
Hi » jusqu'au fer juin 1919 

\rt. 9 —T lénôts He titres À échanger 
seront reçus à Ur du { n 1959 aux 
guichet 

De l'Union des grounements de uistrés de 
Ja : 1914-1918, 8, rue Lame nnaïis, à 

Des étahlissements da crfdit habilités 5 
Jod 0 =0 der es ! lit : pes por 

Les titres à échanger devront ltre dénocés 
Tous intérêts échus à la Gate du 1 mars 
49,9 

Art. 10, — Le présent arrêté sera publié ay 
Journal o/ficet de la R« publique çaise. 

Fait à Paris, le 8 février 1939. 

MAURICE-PETSCONE, 





—— —4ço—. 


Administration centrale des finances. 
Par arrêts dn 8 février 14949 M. Cristofini 
{ Charles-André }, administraten? civil de 
. classe, 1er échelon, à l'administration een- 


trale des finan ‘es, est rlacé en service déta- 
ra! 4 
« porr une pé lie maximun ae CNT ans, 
a re pin enreoftant l'sut ‘n avr ns 
i au socretariat d'Etat aux force s armées 
(a 
Le présent arrôls m effot à npser du 





Par arrêté du 8 février 1939, M. Marrou 
(Maurice), commis principal d'ordre et de 
comptabilité de classe exceptionnelle à l'ad- 
ministration centrale des finances, est placé 
en service détaché, po une période maxi- 
mum de cinq ans, auprès du ministère de 
l'agriculture (conseil surérieur des exploita- 
lions, sieries et industries forestières), afin 
d'y exercer les fonctions de chef du service 
de documentation. 

Le présent arrêté 
17 novembre 1%6, 


a 


aura effet à compter du 





l'enregistrement. 


Direction de 


Par arrêté du 8 février 14919, est autorisé, à 
{itre de régularisation, pour la période du 
1er octobre 1237 au 12 décembre 1948, le déta- 
chement, auprès de la Société nationale de 
ventes dez3 surplus, de Mile Mauduech 
(Yvonne-Louise-Antoniai, commis principal de 
de classe de l'enregistrement à Marly-le-Roi 
(Seine-et-Oise). 





++ 


Czisse des dépôts et consignations. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 février 
19:19: page 1183, 3e colonne, ?8e ligne, au lieu 
de: « Blaisot », lire: « Blaizot »; 38e ligne, 
au lieu de: « 2° échelon », lire: « 1e éche- 
lon »; 4e ligne, au lieu de: « Mme Mudry », 


au lieu de: 


lire: « Mme Hndry »; 
Gandelin ». 


« Candeiin », lire: « 


56° ligne, 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décre+ du 30 décembre 1948 portant concession 
de la médailie miliiaire. 


embre 4%M8, 
re les mili- 


Par décret en date du 30 déc 
daille milila 
ii les roms suivent: 


sont dévorés de 11 m 


_ 3 
tares do! 


de 


guerre exceptionnels. 


BDESSLEM BEN HAMOU, sergent, mle 301, 
{er hataillin de marche du 2 régiment de 
tirailleurs marocains. 


COMBES 
qre 


VERDUCCI François), ser 
étranger d'infanterie 


WOLOWIECKI  iStanislaw), 
jre chasse, 5° régiment étranger 
jer bataillon. 

Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec palme. 


ORTOLI {François-Xavier}, servi 
la résistance du Tonkin. 
Cette concession annule ia citation à l'or- 
dre n° 14 du 4 juillet 1935. 
Cetta convession comporte l'attribution de 
la Croix de guerre 199-1915 avec palme, 


Pour se Î os 


maréchal des :0gis-chef, 
républicaine de arche: 


Louis-Paul), 
légion de garde 


gent, 2° régiment 


légionnaire de 
d'infanterie, 


ce d’action de 


RÉGULARISATION 


du 4er août 4918.) 
bataillon de marche 


(Pour prendre rang 
Y PLAI, % classe, 3e 
d Extrème-Orient 
(Pour prendre rang du 46 septembre 14948.) 
THOS {Perre}, sergent-chef, 6° régiment d'in- 
fa inter! û coloniale. 


{Pour prendre rang du 13 octobre 1918.) 


JEUMONT (Emile), sergent, 13° demi-brigade 
de kg: n clra! gère, 





—————_——_— 


(Pour prendre rang du 13 otobre 198 ) 
NAULLEAU (Pierre-Marcel}, Caporai- i-chef. 1e 
bataillon parachutiste de cho, . 
(Pour prendre rang 
LEGL EREE {René-Geor 


u 24 Octobre 1 
ges-Eugène),  adlu lant 


dr régiment de chasse Urs päruc utistes 
(Pour prendre rang du 6 novembre 448) 
REK, caporal, de la garde indachinoise, br 
gaie de Kontum. 


À TITRE POSTHUME 


AIRAUD (Gaston-Joseph-Arthur), garde, 4rs 4 
gion de garde Ne pubIIt ‘eine de mar he. 
BALAZS (Ferenc), légixnnare de {re 
3° zégiment étranger d'infanterie. 
BONVALET (Raymond-Lucien), 2 classe, 
tachement Nord du régiment d'infantero 

du Maroc, 5 escadron. 
BOUCHET (Maurice), sergent, 5° batai:lon colo. 
nial de conunandos parachutistes, 
BOUTIN (René), 2 classe, régiment d'art 
lerie coloniale du Maroc: ; 
tette concession annule Ja cital 
dre n° 8i du 19 juin 4947. 
CARANIS (Jear-Bernard), soldat, 6° 


d'infant Fey coloniale, 


jon à l'or 


égiment 


Lette concession annule l'ordre 42 du 

3 IC vri( :: # 1917. 
CARRE (Franeis-Jean-Mari 2 garde répubii. 
cain, {re légion de garde Fpub licaine de 


marche, 

CLER {Jean), 
du génie, 

CLOAREC (Jean-Fra 
commandement du 

DELAFOND 
er brigade de 
5. 5. . * 

cette concession annule l'or 

95 moi 1918. 

DELALANDE (Raymond-Emile), sergent-che’, 
régiment mixte du Cambod, ge. 
FINET (Par 1l-Eugène-Ernest), 9 

garde 1: épubiicäi ne, à 
ette concession annule ja citation à l'or 
dre 212 du 11 avril 4946. 
GERMOND fGuy-René-Fenri), 
ment d'infantèrie coloniale du . Maroc. 
GRIGALIUNAS (Inasas}), capora!, 3° régiment 
étranger d'infanterie, 4er bataillon, 


sergent, 61° bataïlon colonial 


nçois), sergent, compagnie 
secteur centre. 

(Jacques), 
cominandos 


caporaïi-chef, première 
parachutistes 


dre 228 du 


légion da 


sergent, régi 


GUIHUR (Julien-Marie), garde, re légion da 
garde républicaine de marche. 
KERN (Marcel), caporal-chef, 3e régiment 


étranger d’ infänterte, 
LEMARQUANT (Georges), 2e classe, 619 batail 
ion du génie, LE 
Cette concession annule la citation à l'or 
dre 909 du 13 septembre 4918, 
MAN LUC A, {re classe, bataillon de marche 
indo:hinois, 


MANC, (Robert-Camille)}, sergent-chef, régi- 
ment mixte du Cambodge. 

MARECHAL (Pierre-Georges-Elyste), maréchal 
des logis chef, 1re légion de garde républi- 


caine de marche, 


MARTINEZ (Henri-Damiens), garde, 
de garde répubiicaine de’ marclie, 


MATIE (Hugues), 2 classe, à iétinent d'in: 
fanterie coloniale du Maroc, 
Cette concession annule la citation à l'or 
dre 481 du 4 mai 1946. 


MOHAMED BEN MOHA, mile 801, 2% classe 
{er bataïllon de marche du 0 1Ég gimen 
de tirailleurs mar3»xains. 


PAZZAGLIA (Alfredo), légionnaire de 2% cias5e, 
æ régiment étranger d'infanterie. 


PETIN (Paul), sergent, régiment mixte du 
Cainbodge. : 


concessions comportent lattribution de 
théâtres d'opéralions 


{re légi n 


Ces « 
la Croix de guerre des 
extéricurs avec pa 


me. 














ière 
hutiste $ 
228 du 


ntrha? 
ion 69 


1 à l'or 


DC 


égiment 
oc hr 
gion 39 
US or on 
égiment 


e batail 


1 à l'or. 
marche 
régie 


naréchal 


nt d'in- 


\à or 


| classe 
€ gimenl 


ition de 
éralions 
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f 4 
MOLONNA (Toussaint), 2° classe, 2 régiment 
de tirailleurs tonkinois. 
AVID (Renéauis-Narcisse), 2 classe, 1/6° 
2 un d'infanterie coloniale, > eompa- 
aie. 


e té: , 
d Cette concession annule ia citation à l'er- 
äre de Ja division 64 du 90 futn 16. 
HEVERNAY (Louis-Jules), sergent, régiment 
int interie coloniale du Maroc, æ escadron, 
LENOBLE (Robert-Etlenne), adjudant, &° régi- 
ment d'infanterie coloniale, 
Cette concession annule la citati23n à l'or- 
» 07 du 31 décembre 495, 
PROCUREUR (Cyrille-François), maréchal des 
logis, 4 régiment d'artilene coloniale, 
Ces concessions €ompaortent l'attribution de 
fa Croix de guerre 4939-1%5 avec palme, 


++ 





t 


Décret du 31 décembre 1948 portant 
concession de la médaille militaire, 





par décret en date du 31 décembre 1948, 
sont décorés @è la médailke militaire, à titre 
exceptionnel, pour faits Ge guerre ou de ré- 
gis'ance, pour compter du 21 décemies 1%48 : 

Mancuvrier. 


i 


BESLIN (Paul), maître de réserve, mle C0, 


Canonnier. 


PAVILLON (Rôger), second maître, mle 2197- 

5-3. 
Fusiliers. 

KEREVER (Louis), ex-premier maître, mie 
108-B-51. 

HORNY (Joseph), ex-maître, mle 5899-FNFL-10, 

MORVAN (Jean), second maitre, mile 2342- 
B-29. 

CARON (Roger), ex-second maître, mle 5451- 
FNFL-51, 

FRIDERICH (Lucien), ex-second maître. 


EOUILLY (Jean), ex-quartier-maître, mile 5285- 
FNFL-41. 


A TN, (René), ex-quarlier-maître, mle CG49- 
FN-42, 
LAHOUZE (Marcel), ex-quartier-maître, mile 
27-FNFL-40, 
MADEC (Joseph), quartier-maître, mle 11505- 
PN-43, 
FOLLIOT (André), quartier-maître, mle 110%- 
R-28. 
LETERRIER pou. ex-quarlier-maitre, re 
HOS-FNFL-41. 
Torpilleur. 
"à (cnri), ex-quartier-maître, mile 2865- 
pa Electricien. 

NOEL (Hilaire), second maître, mile 44%--B-38. 
CULRIN (René), second maître, mle 51-C-33. 
Mécanicien. 

LE RBEUVANT (Pauli, sceond maître, mle 

Du-b-36. 
Fourrier, 


CUTREBON (Fernand), ex-second maître, mile 
1002-C-39, 


Radio volant. 


DORRE {Michel), æx-quartier-mattre, mle 15- 
Cas-S. 


Mécanicien de motcur d'avion, 


RUPFENACHT (Rodolphe), maître de æéserve, 
rüle 41091T-38, 


Ces ‘concessions ne comportent pas l'attri- 
Lbiton de la Groix de guerre, ïes intéressés 
ce déjà fait Fobje: d'une citation iudivi- 

ueue., 








n € À 





Décret du 2 février 1949 
portant concession de la médaille militaire. 





Le Président de la République, 

Sur ia proposition du président du conseil 
des minisires, du ministre de la défense matio. 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
inées, - 

Vu le décret du 22 Janvier 48 portant créa- 
tion d'une médaille militaire ; 

Vu le décret du 29 février 1852 relatif aux 
comdilions à remplir pour obtenir Ja inédaille 
tuilitaire, et les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 19% relative 
aux décorations décernécs à l'occasion de li 
guerre ; 
+ Vu la loi n° 48-1308 du 2 août 1948 ratiflant 
les atiributions de croix de la Lésion d'hon- 
neur et de la médaille mililaire faites au titre 
du décret du 5 septembre 1%39 et de l'ordon- 
nuance du 7 janvier 1441: 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 

rmées et des secrélaires d'Etat aux forces 
armées; 

Vu le décret no 48-1490 du 16 septembre 1948 
relatif à l'exercice des attributions du minis- 
tre de la défense nationale; 

Vu le décret no 48-1434 du 16 septembre 448 
relatif aux attributions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Pécrète : 

Art. Aer, — La médaille militai est confé- 
rée à M. le général d'armée Giraud (Henri 
Honoré), 

Art. 2, — Le président du codseil des minis 
tres, le ministre de la défense nationale et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
lion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 2 février 1949, 

VINCENT AUTIOL, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale 
PAUL MRAMADIER, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


À © LS 





Décret du 7 février 4949 portant radiation des 
contrôles de l’armée de terre et admission 
dans les réserves .de l'armée de l'air d'un 
officier de réserve de l’armée de terre (ser- 
vice de santé). 


Par décret en date du 7 février 1949: 

Est, sur sa demande, radié des contrôles 
des officiers de ‘réserve de l'armée de terre: 

M. le lieutenant d'admiaistrafion de réserve 
du service de sarité Lènes (Casimnir-Régis). 

M. le lieutcnant d'administration de réserve 
du service de santé Lènes (Casimir-Régis) est, 
sur sa demande, admis avec son grade et son 
ancienneté de grade dans le corps des offi- 
ciers de réserve des services administratifs de 
l'air à la date du présent décret. 

2 0-— 





Décret du 7 février 1939 portant promotion 
dans le corps du commissariat de la marine, 


Par décret en date du 7 février 1949, sont 


promus dans le corps du commissariat Ge 
la marine, pour compter du ‘ter février 1949: 


Au grade de commissaire en chef de 17 classe. 


M. le commissaire en chef de 2% Classe BC- 
nard (Paul-Marie-Laurent) (port d'inmmatricula- 
tion: Rochetort), en remplacement de M. Je 
commissaire .en chef de 1 classe Graflarnd, 
promu et admis dans la 2° section du cadre 
des viliciers généraux du corps du comymissa- 
riat de Ja marine, ( 





Au grade de commissaire en che! de & classe 


M. le commissaire principal! Le Caron dé 
Chocqueus: Francois-Joseph-Gaston (por! 
d'immatriculation: Cherbourg remplace 
ment de M. la commissatr en chef de 
> classe Bénand, promu. 


Au grade de commissaire princiml. 





Tour chotx. 1 M. com ssaire de 4m clasce 
Paga Lucien-Georges-Edmond port d'imnira. 
tricultation: Lorient), <1 remplacement de 
M. le commissaire principal Le Cargn de Choc. 

© +—— 





Décret du 7 février 1949 portant promotion 
dans le corps du commissariat de la ma: 
rine, 





Par « { date d 1 Î - 4919, som 
promus ua lo corp; du 17 arial de .n 
marine gradi du CONMISSAUIT da 
Are classe, les commissaires de 2° classe, dont 
1e oms suivenl: 

[T " ( "r é d der ! 10° 
: 1 1 1 1 

Se tour (choix.) M. B ; M.-A.:L.), 

port d'immatricuia Touio 
tvo mpter du 2 jan 194 

ter 1 ni ‘ M R-J-FY, 
pt à Ha irie Ua n B i 
bleau d'ava 





T 194 
° KM pP G WHY, 
pe ' Li ta 
Dh ent, 
æ tour fchoix). M. Guesd J.=M.-Y.), por! 
d'immattieulatior herbourg 





Décret du 7 février 1949 pertant promotion 
dans le corps des ingénieurs du génie ma- 
ritime, 





= + 


Par décret en dale du févr 1949, est 


promu dans le corps des ingénieurs du génio 
anaritime, pour compter du 29 décembre 194$; 
Au grade d'ingénieur en che! de 1% cla 


du génie maritin 


M. l'mgénieur en chef de % classe Corbu 
(M.-J.), ‘en remplacement numérique de 
M. l'ingénieur général de 2 classe Dieu- 
donne, placé dans la 2e section du Cadre, 


V 


me 
» 








Décret du 7 février 1949 portant promotion 
dans lo corps des ingénieurs des directions 
de travaux des constructions et armes na- 
vales,. 


nt 
Par décret en date du 7 février 199, sont 
promus dans le corps des ingénieurs des dit- 
reclicns de travaux @es constructions et ag 
me3 navales: 

Au grade d'ingénieur des directions dr træ 
vaux de ‘re classe drs construchions €f aT4 
mes navales, 

LISTE UNIQUE 
Pour compter du 1 janvier 1949.) 
(Tour -ancienrèté.) (1) M. l'ingénieur des 
directions de ‘travaux de 2 ctasse Flejo 

(Y.-M.), port matriculaire: Brest, en reétup'a- 

cement de M. l'ingénieur des directions do 

travaux de 1r classe Depresseux, promu, 
{Tour choix.) M. l'ingénieur des directions 


| de travaux de 2 classe Kerlo A-J3.-M.}, “port 


inatrieulaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux de 
4" elasse Laudigeos, promu. 

(Tour €hofx.) M. l'ingénieur des directions 
do travaux de % classe Castille (R-A.-J:), 
port matriculaire: Cherbourg, en ‘remplace- 
ment do M. l'ingénieur des directions de tra- 
vaux de fre classe Bouriau, retraité. 





<<“ 
(1) Figure au tableau d'avancement, 
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— mu, 
j ( { \f ut ; ñ 
« ue Zn Fouron (L.), {A , 1 3 février 19:9.) (A compter du 2 février 19 
)6) tn A Î ED il ll de fe a ‘ ‘ M. Gourmelon Paul 4er tour (ancienneté), M. Be nicr \S ET EE 
L ] ni ’ directie i di Ma , du ! de brest, en remplacement Andr‘}), du port de Ro efort, € late. 
de cl Le Dri ü de M, le lieu t de isseau Bernard, dé- | snent de M, ring“nieur mécanicien de dre 
! \! ( | ’ inissionnaire. chasse Cas (a, démissionnaire. 

À je 2e i ] 1.-J port 9e four (anti t&). M. De Lorgeril (J0- 2e jour (ancienneté). M. Maillard (Maurike« 
ni i Brest. « ! nent « seph-Marie-Be He: du port de Lorient, Jean-i ment), du port de Toulon, en rem. 
h! h " di dir di aux ut en remplacement de M, le siculenant de vais- placeme: il si M. Lee leur m#cancien de 

 # ‘ , 1re lance re, PRE 
{ P juet, eira eau Ta lt, Ft lit, Causse aTTe Fou ailés 
[in | M. li des directions % tour (choix). M. Dubisson (Fernand- 
n | t ) rt »} romn'as : . 
d iux de 2 cla Lee r (A.-P.-A.) Charles), 4 rt de Bizerte, en rempiace- C. — Corps des cfficiors des équipages 
] Cherbourg, en mplace- | ment de M, le jlieutenant de vaisseau de la flotte. 
7 \! j our «dt (| tons de tra Lep Ü, € te, 
° hit DEL 1 arade d'officier de 1rs classe des Cauinns 
\ jre « e Laus , promu, Ent ls Au grade d’officier de 1re classe des Cquipnges 
KZ (A compter du 4 février 1919.) is de La flotte. “€ fé e 
Pour compter du 2 Janvier 1949.) der ! ancienneté), M. Perrin (André- 
oui neté.y M. l'ingénieur des dàl- | Jean-Henri), du port de Toulon, en remplace- (A compter du {er février 4 
rcclions de travaux de 2e classe Mai à e (M.), { inent de M. le l'eutenant de vaïssgau Simon- 2e tour (choix). M. Champenols {Raymond 
[ t matricul ire : Br t, en ri mpla ement de Dubuisso! h retraité. rs Roger), du port de Ch rh urg (secre étai: , en 
{. l'ingénieur des airechions ac Vaux qu 2 tour (ancienneté). M. Augey {Pierre Jac- | ver nplacement de M, l'officier de re. classe 
gre cla duepgan, deccac, ues-Marie-Charles), du port de Toulon, en | des équipages Coimay, précédemment promu, 
our choix A. l'ingénieur des directions Us ‘ement de M, Le lieutenant de vaisseau 
de travaux de 2% classe Mallejas (F.-M.), port | Seurrat de la Boujlaye, placé en congé sans (A compter du 2 février 19:90.) 
b aire: PB t, en remplacement de { saïlde et hors cadres. a . ER" Fa à 
ln À e ’ "+ * tour (ancienneté). M. Le. Stur Jean- 
Mt. l'ingénieur des directions de travaux d % Lour (choix), M. Fourcade (Marce:-Fran- F8. ne sr Die ;e ps 
l. « ; ro ] " ç 1 F * ICIIC }9 , its ; 1i }s, L à CIu= 
i isse D e3, promu, Co: k du E ér de Toul n, en re mplac ernent rheerment de M. r'officier de dre classe des 
Four choix.) M. l'ingénicur des dircclions } ue D le leutgnant de vaisseau Des Courtile équipages Fulchie, retraité 
Me 4 »e classe Salda (A.-F.), port | de Bessy, placé en congé sans solde et hors dre LÉ OR Re 
matriculaire l'ou'on, en remplacement de | Cadres. 2 tour (choix). M. Dechery (Camille-Jo- 
À Mu Ù £e p à Ton! (timoniar on » 
M ingémeur des directions de travaux de | FOR se p} n), du port de Touion (timonie: }, €N TEM« 
dre «la Loid décédé (A compter du 5 février 1919.) placement de M. l'officier de dre clisse deg 
er ! (anvionneté| ndet de 1: » Le S ê Ù Teiralic. 
4er {our (ancienneté), M. Bondet de la Ber- | “quipases Garchey, reiraité 
(Po compter du 3 janvier 1949.) nardie (Alain-Marie-Antoine-Frédéric ), du 
\ Ù ( À mpler du 3 févrie ! 
our ancienneté) M. l'ingénieur des | Port de Toulon, en remplacement de M. la nl Pass 0 06 Dre à 
é ! on de travaux de De classe Lallemand lieutenant de vaisseau Revest, nommé admi- der fou ancienneté M. Le Bihan {Gui 


(L.-H.), port matriculaire: “Toulon, en rein- 
lacemment de M. l'ingénieur des directions de 
{ ie 1 cla Fave, promu, 

bhoix.) M. l'ingénieur des direcHons 
de trar x de % classe Marzin (A.-E.-G.), 
port magireuiaire: Cherbourg, en remplace- 
mi | de AI. l'ir cénieur des directions Le 
Uauvuux Ge d'e c'a 


Paulhiac, décédé, 


; 


{Tour 


ompler du 4er février 1949.) 
{Tour choix.) M. li cénieur des directions 
de travaux de %e classe Evano (P.), port ma- 
| Toulon, en remplacement de 
directions de travaux de 


{4 classe Payer, prornu, 


{our compter du 2? f 1949.) 
four  anrienneté.) A. J'ingénieur des 
diceciions de travaux de % classe Venel 
(P.-J.), port matriculaire: Toulon, en rempla- 
“ement de M. l'ingénieur des directions de 


ryhuel, promu. 


jre classe Kt 





Décret du 7 février 1949, portant promotions 
dans le cadre actif (ofthciers de marine, in- 
Kénieurs mécaniciens, Officiers des équipa- 
ses). 








À Corps des officiers de marine. 
il { [ licutenant le vaisscau. 
la " \ } le jre classe 
{ « > La 
{A r du 4er fé: r 1949.) 
tour oix), M. Courtaigne (Jean- 
{ es-M J h\, du port de Toulon, en 
LA acer t de M le lieutenant de vais 
é Drog pri jemment promu 
(A npter du 2 février 1919.) 

{er tour incienneté}, M. Berry (Yves- 
dilouard-Francois ce 08 rt de To 1loen, en 
remplacement de M, le Heutenant de vaisseau 
Losvigne, pl ciment promu, 

39 yon a1 nneté), M. Vérillaud {‘Hy- 
bert-Gas'on-] }, du port de Toulon, en 
gernplarement de M. le lieutenant de vais- 
seiu d'Aubarède, précédemment promu. 

3e fou» (choix). M. de Turckheim (Armand- 

it , du port de Toulon, en remplace- 
mont de M ieutena de vaisseau de Kker 


uistrateur de 

2 tour ({ 
Claude-Vic! 
remplacement 
seau 

3° tour (ch: 
Alfred), du po 
de M, Je lieu! 


luissionuäire. 


ni 


or- M arie), du 


Linscripuon marilime. 
icienneté), M. Dalmas (Jean- 
port de Toulon, en 


de M. le lieutenant de vais- 


Labour, retraité. 


x}, M. Parade (Robert-Emile- 
rt de Bizerte, en remplacement 
nant de vaisseau Richard, dé- 


(A compter du : as 1949.) 


{er tour {ant 


ienne Julienne (Maxime- 


Henri-Marie- oseplr-Emiio}, du port de Brest, 


en remplacement de M. 


eau Dy\orne, 
99 


tour (an 


(Louis-Stéphan: 


de Cherbourg, 


lieutenant de 
naire. 

9° tour { 
du port de To 
lieutenant de 
haire, 
(A com 


\ 


jer four (an 


Hélin-Christian), 


piacement de 


Guiberteau, dé 


9e sg 
Pierre- )j 
rempl va nent 


seau Lantrade, 
ge tour {cho 


Emilio), du po 
de M. je 
démissior nnaire, 


je four (an 
Fern andi-(Grermi 
remplacement 
1Y >uget, 

2 tour 
Jean-Dominiq 
phicecment de 


Laloux, 






PB. — Corps 


Les ingénieurs 


dont les 


{A comp 


3e tour 
du port de T 
l'ingéniet 





F Tex 


| démissiounaire, 


(choix). M. 





ec), du pol 
' 


ix). M. Varela de 


lie ut enal 


(à +} 


le lieutenant de vais- 
démissionnaire, 

ncienneté), M, Sc se 
-Victor-Marie-J0s seph}), du port 
en remplacement de M. le 
vaisseau Molinier, démission- 


Charon (Ro 5er- André}, 
1l10n, en remplacement de M. le 


vaisseau Bléhaut, démission- 


pter du 7 févrer 1919.) 
‘ienneté). M. Bonzon (Maurice- 
du port de Toulon, en rem- 
M. Je lieutenant de vaisseau 
missionnaire. 

ienncté)}. M. Piéchaud {Olivier- 
t de Rochefort, en 
} lieutenant de vais- 
tr 


émissionnaire, 

aca (Robert- 
en remplac ement 
vaisseau Leremi Joure, 


rt de To do 


} 
à 
ll de 


mpier du S février 4949.) 


cienneté), M, Laudouur (Jean- 
in), du port de Rocuetort, en 
de M. le lieutenant de vaisseau 


nonuné professeur d’hydrographie, 


(ancienneté 


},. M. Mathieu (Philippe- 


1), du port de Trion, en rem- 


M. le l'eulenant de vaisseau 


démissiennaire. 


des ingénieurs mécaniciens. 
lnieur mécanicien de re classe, 


méranirjens de 2 ciasse 


noms suivent: 
ter dn 


*}. 0, 


ñ, ren 


ter février 1919) 

Hanss (Marcel-Alhert}, 
remplacement de M. 
n de 17 classe Malrardi, 





VS hé trs 





laut ne Te Pierre Gta io) 
(mécanicien), 
cier de 
retraité. 

2% {our (choix), M. 
ges), du port de 
floite), en comp} 


du port de Lorient 
en Te! nplacement de M. l’off. 
dre classe des équipages Le Borgne, 


Roland (Robort-Geor- 
Cherbourg (pilote de 


ment d’effectif, 
(A compter du 4 février 1919.) 

4er tour (ancienneté), M, Tous (Paul Marieÿ, 
du F purs de Brest (indirt nier,, en conplénent 
d’effectit. 

2e tour (choix). M, Tunis (Jean-Baÿ 
guste-Marie), du port de Brest 
en complément d'effectif 


Baptiste-Au- 
{charpenUer), 


{A comp'er du 5 fé ‘rer 49:9,) 
{er four (ancienneté), M, Alix {René-GastonY, 
du port de Cherbourg {électricien}, en complé- 
ment d'etfeclif, 








Décret du 7 février 1949 portant nomination 
dans le cadre actif des officiers d'adminis- 
tration. 





: a. Curl 
dale du 7 février 
caure actif des off 
comp: 


Par décret en 
nommé dans le 
m'ni tration « 


494 9 en 
je rs d’ ad 3 
ables des malièr res 2° 
d'ofJicier d'administration 
de 2e classe, 


Au grade 


L'élève sortant de l’école d’adminisiration 
de la marine (session 4946-1947; M. Coruble 
(René-Eugène-Louis), igiaire d’administra 
tion, 





6 © +- 


Décret du 7 février 1949 portant acceptation 
de offre de démission d'un officier de 
marine. 


Par décret en Gate du 7 février 1919, l'ofn 
de démission de son grade présentée par 
M. l'enseigne de vaisscau de 1Âre classe Le 
Cam (André), du port de Cherbourg, est ac- 
cepiée à comp! er du lendemain de Ja notifi- 
calion qui Jui sera faite du présent déeret. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l'armée de mer à compter ge 
k date de sa radiation des contrôles, 


—0 + 


4 























Es en © mn € 


ss Dr”, 


ee _* 





en 


tm 


Jean- 
Temn- 
» des 


le-Jo- 


T'EMN« 
») deg 


tion 

















titi 











pécret du 7 février 1949 portant acceptation 
de l'otre de démission G'un ctfcitr de ma- 
nine. 





+ } « . 014 
mr décret en date du 7 février 1949, la 


2 , , £ , 
jon dy son grade présentée par M. l’en- 
me de vaissau de re cla&e Forissier 
res-Marcel-Emile}, du port de Toulon, 


cotée à compter &u lendemain de Ja 
kalion qui lui sera faite du présent 
et afflcier est nommé avec son grade dans 
h s'serve de l’urimée de mer, à compiler de 
de sa radiation des contrôics. 


+0+- 





L pécret du 7 février 1949 portant acceptation 


de l'offre de demission d'un officier de ma- 
rine, 

»t en date du 7 février 1919, la 
\ de son grade présentée par M. le 
t de vaisseau Fmy (André-Georges- 
u port de Toulon, est acceptée à 
* du lendemain de la notificalion qui 
sera faite du présent décret. 

fücier est nommé avec son grade dans 
serve 4e l’armée de mer, à compter de 
e de sa radiation des contrôles. 


+0 


CR LL 


EE * 





| oécret du 7 février 1949 portant acceptation 


de l'offre de démission d'un officier de ma- 
rine. 





Par décret en éate du 7 février 1949, l'offre 
te démission de son grade présentée par 
M. l'enseigne de vaisseau de fre ciasse Basay 
{André-JacquesMarie), du port de Toulon, est 
seeptée à compter du lenGemain de la noti- 
Lealion qui lui sera faite du présent décret. 
€rt officier ect nommé avec son grade dans 
la réserve de l'aimée de mer, à compler de 
k date de sa radiation @es contrôles. 


+ 0e 





Décret du 7 février 1949 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un officiîr de ma- 
rine. 





Por décret en £ate du 7 février 1919, l'offre 
de démission de son graëc présentée par 
M. le lieutenant de vaisseau Cartier-Bresson 
(An'oine-Jean-Marie-Pernard), du port de Tou- 
lon, est acceptée à compler &u indemain de 
la notification qu: lui sera faite du présent 
décret. 

Lofficier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l’armée de mer, à compter de 


à date de sa radiation des conirûies. 


++ 





Décret du 7 février 1949 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un officier de ma- 
rine, 





Par Cécret en date du 7 février 1949, la 
d'mission de son grade présentée par M. l’en- 
Signe de vaisseau de {re classe Achille-Fouid 
(\yÿmard-Marie-Achille), du port de Toulon, 
est acceptée à comnier du lendemain €e la 
a ficotion qui ïui sera faite du présent 
écret, 

Let officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l'armée de mer, à compter de 
la dite de sa ra:ialion des conlrôles. 


+0 














Décret du 7 février 1949 portant nomination 
dans la réserve de l'armée de mer pour 
« faits de résistance ». 


Par décret en date du 7 février 
nommé dans la réserve de l'armée de 
pour « “si 
Au grade d'enscigne de vaisseau de {re class 

de resserre, 

Pour compter de la date du présent décret.) 

M. Dubreuil (André-Mich 


Toulon. 


port de 


l\, du 





Décret du 7 février 1549 portant nomination 
dans la réserve de l'armée de mer, 


Par décret en date du 7 février 1949, sont 
nommée dans }1 r'serve de l'armée de mer, 
pour compter de la date ‘de leur radiation 
des contrôles: 


A. — Corps des officiers de marine. 
1u grade de capitaine de frégate de réserve. 
MM. les capitaines de frégate en retraite: 
Noel (René-Léon), du port de Rochefort, 
Jouan de Kervenoael (Françaois-Louis-Marie- 
Joseph}, du port de Brest. 
Jamet (Maurice), du port de Brest. 
Mesnier (Jacques-Jules), du port de Toulon. 
Le Chuiton {René}, du port de 


Miilière (Henri-Alexandre), du port de Brest. 


+ 
rest, 


Au grade de capitaine de corvetle de réserve. 
MM. les capitaines de corveite en rt traite: 

Porcher (Henri-Charles-Marie), du port de 
Cherboure. 

Domenge (Louis-Auguste-Vielor), du 
Brest. 

Segur (Gübri 
bourg. 

Billot (Yx 
Lorient, 


port de 


BP. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Fe. ln! ” és N x 
Au arade d'inax eur met irien en chef 


dæ 1re classe de Téserve. 


' } [4 4 
M Ling r n on en { 
ire Classe € , ite Mi ‘ Ba] Il 
La 
Clair-Vaele) : où 1 t 1, 
{u grade d'ingénieur mé t le {re classe 
[ME Test à 
\f. L'IHTJUIR:( n Î à { ! lszce en 
retraile Laurens ({André-Jean), du port de 


Cherbourg. 


CG. — Corne des cfliciers des équ'pages 
de la fiotte. 


{u grade d'of/ er M" ire q ges 
de la flotte de rrserte, 


MM. les officiers princinaux des équipages 
de la flotte en retraite: 
Quemener {Paul-Maric}, du port de Brest, 
Roiland (Lusien-Georges), du port de Loricnt. 
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H + ' 
pécret 1 L'éntes à ice ge | Décret du 7 février 1949 portant admission | 11 ‘officier es 
de l'offre à la retraite d'office d'un officier de ma- de la flotte ha 
marinés |  rine. 
| mn. M [ de {re ] 1 \n À 
en date du 7 févri: 1949, la dé- | ! ! en relrai'e Le 1 Yvr è 
f son grade pi : ne par M. l'en- Par décret «4 late du 7 (019 A. le de B 
de vaisseau de {re classe Bôuchi-Lamon- | canilaire de cean Fen Jean-Fdouard- 
; ndré-Elie), du port de Rochefort, est | Georges), du port de Rrest n office { . 
E ontée à compter du lendemain de la noti- | à la retraite, à titre d'anrienreté de services ; finite di 
éccepi PF VASE ra faite du présent ua | LE ji og rs À es | Vi ( ia 4 ( 
‘ lui sera faite du présent décret. juF COMIPLEr QU 4e avrii 494 
+ . x , 
di er est nommé avec son grade dans ! r de 2 de 
! » de l’armée de mer, à compter de +e<- \ te en: Ù Poli Ï os), 
| ce sa radiation àGes contrôles. ort de Toulon. 


Décret du 7 
dans la 
marine. 


février 1949 portant nomination 
réserve du commissariat de dla 


a — 


Par décret en date du 7 février 1949, est 
Noinmé dans la réserve du orps du commis 
sariat de la marine, pour compter Cu 31 dé- 
cembre 1948, date de son admission à le 
retraite proportionnelle . 


? ° : 
Au 17 de de comn iSSaire princ 1 A 


di 1 iCipai Ge TESCTve, 


M. ie commissaire principal de la marine 
. (Jean - Henri-Joseph-Maric), port 
d'inmatriculation: Cherbourg, 


——— — -46+ 


Lagrange 





Décret du 7 février 1949 portant réintégra 
tion d’un officier rayé des cadres de la ré- 
serve de l'armée de mer pour raisons de 
sante. 


» l 
Par dé 


légré 


» 


ret en date du 
lans la réserve di 


évriet 1919 est réin- 
mer; 


Corps des officiers de marine. 


Au grade de litutenant de vaisseau de réserre. 


(Pour eormpter de la date du présent décret.) 
M. Soudée (Marc-René), du port de Toulon, 
rayé des cadres de la réserve de l'armée de 
mer pour « raisons de santé 
Le temps écoulé entre la radiation des ça- 
dres et la réintégration complera pour l'an 


“1 nr ul 
cicnnete. 





 & © 


Décret du 7 février 1949 portant acceptation 
de la démission d'un officier de l'armée 
active. 





Par décret en date dun 7 février 


de démission de son grade de l'armée active 
présentée par M. le lieuienant du corps des 
officiers de l'air ‘adre navigant), Berge 
(Jacques Ra1mond), né le D» avril 1916, es} 


acceple 6, 


M. Berge est dans le corps des 


£ 
nonmne 


officiers de réserve de l'air (cadre navigant}, 
à compter du jour de sa radiation des co 
trôles de l'activité avec le grade de licute 


titre définitif, pour prendre rang du 
1951. 


nant à 
25 déc mbre 








—t © + 


Décret n° 49-185 du 9 février 1919 allouant 
un complément provisoire de so'de aux 
militaires à solde spéciale progressive de 
l'armée de mer en ecrvice dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 





Le président du conseil das ministres, 
oi le rapport d ri iisiré de la di fe nse 
ationale, du ministre des finances et des 
iffaires économiques, du 8 d'Etat 
aux forces armées el du d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pur- 
bliqne et réforme administrative), 
Vu l'ordonnance n° 45-1280 du 23 
1945 portant réforme générale du régime 
de solide des t assimilés des 


rétaire 
secrélaire 
juif 


militaires el 
armées de terre, de mer cf de l'air, 
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DE 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


Février 1949 





Vu Ja loi n° pri du 27 févricr 1948 
portant ouverture de crédils en vu de la 


\d une premié re tranche de 
tion publique ; 


réalisatior 
£lasseme nt de la fouct 

Vu le décret n° 4 
fixerit le régime de solde 


re- 


-1637 du 47 juillet 1M5 
des rmnilitaires de 





non-offic 


lers 


de l'armée 


de mer ressortis- 


sants des territoires français d'outre-mer; 


Le conseil des ministres entendu, 


Dé 
Art, 


r} 
CiUL 


| A 


{°r, — À compier 


du 1 


‘janvier 1918 ’ 
































1 
l'armée de 2r'; 
: 4 l | we n' IC29C4 du 12 tobre il est attribué aux mil llaires à solde spé- 
n PCI Li 1 à }! L — [9] L 4 
41946 1 “ » régi | old des mil ciale progressive de l'armée de mer, en 
4t IXHrIL , rIne » St à cs iii + en ni LC « 
t D re sq. soma rite À'A x service dans les territoires administrés par 
‘5 fl ar > ac nicr en SETVice « r : 3 Léon . 
cn A cpu . Ext ni Ü! t ce en le ministère de la France ü outre mer, ul! 
! ‘Ho! CES \ »! t! à 1e! 1 £ : . “r ’ 
se er rs de j et d'Af re 4 du complément provisoire de sold \, non SouU- 
erwict 107: ; rancé A! AiTIqUue C 
k 1 s } I à retenue pour pension. 
art, 
Vu de décret n° 48-227 du 19 février 1948 Art, 2 Le montant mensuel du com- 
l'E iè régime de ide des militaires Le ra est 1ixé coumme suil; 
1° Militaires percevant la prone d'erpatriation. 
t— = ———— ns — 
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Art, — Le complément provisoir. 
ayab!} e en luünnaie lucaie, franc : 
rauc dans les territoires appartenant 

zones du franc C. F. A. et du fran 


t il 
Pour 
NA 


et sur la base d'une piastre pour 4} N 
Indochine. 

Art. 4. — Le complément est pavé our 
mêmes époques que Ja solde et dàns ls 
mêmes conditions, Il est supprimé ou w, 


duit dans les mêmes proportions que 4 


solde, dans les positions où cell ext 
elle-même supprimée ou réduite, 

Art.-5, Le ministre de la défense ny 
tionale et le ministre des finances les 
aflaires économiques sont chargés, cha in 
en ce qui le concerne, de l'exécution q 
présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la 
Fait à P 


française, 


aris, le 9 février 1949, 


République 


HENRI QUEUII 


du conseil des 
tre de la dé fe nsc 
PAUL RAMADIER, 


Par !] 


Le minist 


Zi nt 
président 


mn tres: 


nalior 


Le ministre des fina 
et des affaires économi 
MAURICE-PIECSCHI 


Le secréluire d'Etat 


JOANNES DT 


aur forces arme! 

IPRAZ,. 

crélaire d'Etat à la pres 

conseil (fonclion pui 

rme administrative), 
JEAN BIONDI, 

REC SRE <<. 





Remise de déhet, 


Le sccrétaire d'Etat aux 
gt e le ministre des finan ‘ 


atfa O1n0Hi iqu es 
Vu l'arlicle 143 de la loi du 29 juin 185 
Vu l'articie 7 (alinéa 1) de l’ordonnar 
du 9 août 19%: tendant au rétablissemi 


re 
ITES CC 








la légalité républicaine, ensemble les textes 
subséquents ra intenant en vigueur l'acte di 
loi du 12 décembre 1940: 

Vu l'état exécutoire no 89/M en date du 


16 mars 19 
iorces 


i8 émis par le secrétaire d'Etat aux 
arinées (guerre), à l'encontre de Mme 


veuve Augusta Berthet, cultivatrice au ha. 
inean du Château, à  Vassieux-en-Vercors 
(Drôme) : 

a srelijon d2s finances au conseil d'Etat 


chlendue, 


Art, 4er, — Jl est fait euse 
Mine veuve Maärliai Berthet Augusta Jali. 
lier, cullivatrice au quartier du Ghâteau, à 
Vassieux-n-Vercors (Drome), de la sorarne d 


remise graci 


g à 
, ace 


15.000 F dont elle a été constituée débilri 
envers l'Elat par état exécutoire 4 89/M du 
16 mars 1958, mis par le Lana d'Etat 


aux forées ar 


Art, 9, — Le 
armées (guerre) 
et des ffait ès éi 


\ées (guerre) 

secrétaire d’'Elat aux forces 
et le ministre des ag 
‘onomiques sont chargés, cha- 


‘Ps 


cun en Ce qui le concerne, de l’exéc uli nd 
Eu ea qui sera publié au Journal 


ufficiel de la Répubique française. 
Fait à l'aris, le 91 janvier 1919. 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 
Po 1? le sc rl aire d' Fat et Par di 16 sation: 
Le che} de l'état-major particulier 
C! GASTALRO, 
Le ministre des finances 
ct &es affaires économiques, 
ües finances et.des: affaires 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 


rour | 


CConomiIqUuecs 


rninisire 
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ne EE MIE 
Artillerie navale. 





>ntfcatit au Journal officiel du 21 jan- 
> page 805, 3° colonne, 2% ligne, 
y de: « port matriculaire: Toulon », 


1 1 


a port matriculaire: Cherbourg ». 
its . 


+0+- 


Q: 
vier 1949: 





pe meet 


Nomination au grade d'espirant de réserve 
(cavalerie). 





par décision du 3 février 1919, l'élève off- 
le réserve Duros (Philippe), de la elasse 


cer À ee 
&:7/1, est nommé au grade d’aspirant de 
éserve de cavalerie, pour prendre rang du 


44 juillet 4948. 





+ 0 à ——— 


grevets d'officier canonnier et détecteur et 
certificat d'aptitude à la navigation sous- 
marine. 


Re iflcatif au Journal officiel du 
919, page 1193, 1re colonne : 


I 
Les officiers dont 125 noms suivent reçoivent 


2 février 


ke | et d'officier canonnier : 

port ts TELUS ES © 6 0 VAT LAS. À + 
Au lieu de: « E. V, I (R.-J.-S.) », lire: 

« }. V. 1. Tuillicr (R.-J.-S.) ». 





(Le reste sans changement.) 
++ 
Tableau d'avancement de 1949 
{gendarmerie nationale et justice militaire). 





üifieatif au Journal officiel du 4 févri 


4919, page 1287: 


Justice militaire, 


Pour le grade de sous-Ælieutenant grefiier. 
Au lien de: « 
Cide », dre : 


tide) ». 


Vihneau 


« Vigneat 


(Jean-Aristide-A1- 
(Jean - Aristide - Al 








++ 


Liste des élèves officiers de réserve du contin- 
gent 48,2 aëmis au stage de perfectionne- 
ment dans les écoles d'application des armes 
et des services. 





Rectifieatif au Journal officiel dun 5 février 
49:19, page 1316, 1re colonne, au lieu de: « Les 
litres entre guillemets indiquent les écoles 
d'application. », lire: « Les lettres entre guil- 
lemets indiquent les écoles d’origine. » 


(Le reste sans changement.) 








mr mené 





MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret du 5 février 1949 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. 





Par décret du 5 février 1949 pris sur le rap- 
port du président du conseil des ministres et 
du ministre de la marine marchande, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre en date du 
2 janvier 4919 portant que les promotions et 
norninations du présent décret n'ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre 
nationai de la Légion d'honneur: 


i 
) 








Jo PI: Falcoz (Gaston-Etienne-Joseph}, chef des sere 
MX Au gréde d'ofjicier, vices techniques de a Compagnie des n 
L v: ; ; re | sageries mariummes, hevalièr qu 9 avr 
Lancelot (Julien-Francis), capitaine au Jong 1:19, 
* I" N » y hs . nt 
os ('antes 436). Chevalier du 49 août | Guillet  (Gabriel-Alfred-Fr , lent 
LE 7 4 .t " 4 ? 
directeur général di \'l pan! aise 
Le Grives (Jules-Marie), capitaine au long Ges chargeurs de l'Ouest. Cher du 
cours, ex-pilote de Rouen-Aval Chevalier 29 octobre 4920. 
du 31 janvier 1937 ! 
; à ja Poulain (Pierre-Rayn -August prés dent 
Vaissier (Jean-André-Robert}, capitaine du directeur général de la Socéé di 1] 
Jong cours (Bord AUX 694). Chevalier du |! P rrts maritimes pétroliers. { Le Lee | 
2 décembre 1935. | 2 juillet 1937 d 
Au grade de chevalier Au wle d lier 
MM. MM 
Auphan (Fenri), capitaine au long cours | D'Allest {Jean-Frédéricr. « de 
(Marseille 11221); 25 ans de services mil la So é des cl ’ ‘ } 
taires el de pratique professionnelle. vence 2 ans di ‘ li uu 
Cazaux (Emile-René), capitaine au long cours pratique proiess:onrx 
(Marseille 14503); 26 ans de services mili- | N'Arras (Gabrte:-Jules) t da 
taires et de pratique professionnelle. {re classe au n ( 1 
Charlemein (Henri), officier mécanicien de cn nude, 3 : , 
jre classe (Brest 20967); 25 ans 10 mois 25 nes 
jours de services militaires et de pratique | Paillet (Emile l ti des 


professionnelle, 
Collin 


chande 


(Louis\, capitaine de 
(Saint-Brieuc 4189 
vices nililtaires et de pra 


i t 
neile. 


Guidicelli (Jean), officier 71 al 
ire classe (Mar=<eille 12393 HS); 95 ans 11 
mois 4 jours de services militaires et de 
pratique professionnelle, 


Lae (Charles-Ange-Joseph}, capitaine au long 
40 ans de services mi 
pratique professionnelle 


Lamort (Ernest-Auguste), fnserit maritime 
i 1 cher 


dt 

cours (brest s,, 
} irna t L 
Llaires el Ge 





(Saint-Malo Si HS): 29 ans 8 mois de ser- 
vice nilitaires et de pratique profession- ! 
nelle 

Le Meur harl itaine 1 ] > cours 
(le Havre 385$ HS), ex-pilole de la Seine; 
10 ans de services militaires et de prali- 


Lenail-Choulteau (M 
cours. Inspecteur 


reel}, capitaine au long 
( Davisalon maritune 
(Nantes 17071); ©S ans de Ï civils et 
militaires et de pratique professionnelle 
Masson (Louis), patron de piche (Brest 5026 
HIS): 43 ans de servires militaires et de 
pratique professionnelle. 
Nevou  (Constant-Francois-Eugène), 
radiolélégraphiste 
201419) ; %S ans 6 mois de services 


et de pratique professionnelle, 


services 


officier 
(Dinan 
militaires 


de 2  ciasse 


Pelletier (Jean-Valentin- Victor Elie - Félix), 
capitaine au long cours (Toulon ) HIS) 


mt- 


52 ans de services 


Uz i 
*‘ssjonnelie. 


tion 
auique 
prof 


Fichard (Louis), maitre d'équipage (Morlaix 
11718 HS); 37 ans 8 mois de services imnili- 
taires et de pratique profezsionneile. 

Robin {Adolphe-Francoïis), capitaine au long 


Cancale 251 HS, ; 25 ans de services 


militaires et de pratique professionnelle. 


cours 


Saget (Victor), rapitaine au long cours 
Brest 769 IIS): 95 ans de services militaires 
et de pratique professionnelle, 





68e -- -——— 


Décret du 5 février 1949 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur. 

1 5 février 1119, pris sur le 

‘sident du conse 

re de la marine 
laration du conseil de 

anvier 14919 portant que les promotions 






À ministres 
mérchande, vu 
l'ordre en date 


ht 


dn 
et nominat.ons du présent décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigu sont promus où Nutumés dans 
l’ordr: onal de la Légion e'honneur: 
Au grade d'ojficier. 
MM. 

Dumas (Gabriel-Eugène), chef des servres 

nei *3 transports maritimes. au mi- 


marine inarchiande, Chcyalier 
1927 
‘ -!. 











{ el da ] - 
n "« ? «! l à 
1 ‘ 
I « 
Blein (Louis) 151 3 
ues Imessagerieszs [l 
vices mil es el de } 
Elissagaray (Jean-I ‘ l 
«! la Con l 1 
à Bordeaux “lt 
et ce pra ] 
La! t (aÏfr 1). } 09 
de Penhoët à Saint-N 
vices rnilitaires ( 1 
» ln 
Lanfranchi (Pierre) ( 
l'inscriplion ma ) 
civils et mil:t 


cipal de 1re [BAT À ne; 
52 ans de services €C_VLS 4 
: « 
Panazol (Joseph-I Fer 
taire d’administralon au ni ère € 1 
marine Im h ic: © l 
vis el Innitaires 
Ricaume (Feri i-] t , ad eur 
civil de re classe au mini le Ja ma 3 
marchande; 23 a Û 
mil.taires. 
N n 4 v1 À to ‘ - A D Pn 
Sesalen (Renfé-Augus!'e), ( n 
cial de la Compag 11 des mm es; 
! sant A 14 ‘ é r , a 
51 ans de services m iires € : 


professionnel!e 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


me me 


Décret du 5 février 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 





Par décret en date du 5 février 1949, pris 
sur le rapport du président du con:eil des 
ministres et du ministre de l'éduralion hät:0- 
nale, vu la déclaration en date du » février 
19:39 du conseil de lortre national de la 
Légion d'honneur portant que la n 
faisant l’objet du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règ'e ments en 
vigueur, est nommé dans l'ordre national q8 


‘1 [TET 


la Légion d'honneur, à tilre posthume; 


{ 


| Au grade de chevalier. 
M Wimille (Jean-Pierre), 2/04: È chame 
pion automobiliste; 19 ans de £$e] s civils 
| et militaires, litulaire de la Croix de guerre, 


Résistance, de la mé- 


de la médaille de Ja 
: nation Cité à 


d'or de l'éducation 
l’ordre de Ha nation. 


+0 ©- 
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’ Re 
durée de cinq ans, à compter du 4e novem- { position du directeur de l'enselgnement tech 
. H , b g : pu 1] © 
Enseignement du premier dogré. bre 1948, à la disposition du secrétaire d'Etat | nique pour exercer ses fonctions de profes. 
4 a à i'encelgnement technique pour exercer Ses | 8eur d'enselgnement général au centre d'ap. - 
fonctions de professeur æénéral au centre rentissage annexé au collège technique 4 
Par arrété du 8 février 1919, Mme Dufour, | d'apprentissage, passage Turqueteé. ienne (Isère), ï 
née Soulie (Suzanne), institutrice de 5° classe, ++ 
du département du Loiret, est maintenue RE + RS 
pour une durée de deux ans, à compler du 
4 noveæmnbre 1948. a disposition du ministre ; . se ss nustié de to P 
Fa 1 s ee - =. ir exercer £ses Par arrêté du 8 février 1949, M. Gibert RE ee ( 
fonctions eu Afrique occidenlaie française. (Rhesee), Melo ee 07 Se, 00 mu ment du Jura, est mis pour une durée de ir, 
—% © + ment de la Seine, est mis pour une durée d6 | ne à compter du 4+ janvier 1942. à 
troi sans, à compter du 4e octobre 497, à Ja | NS, Pr Janvier 1945, à la dispo- 
tisposition du ministre des affaires étrangères | Sition du secrétaire d'Élat à l'enselgnemert 
Par n! é du 8 février 1919, Mme Vellutini. HS} Î n “> . an Tocé frar ais technique pour exercer ses fonctions au Cen 
AP: UULS du AJ [I ad: À 


4 eti4 sd ) | d 4 a pour exerrer ses e ‘aporentissage »Q Atiers | 7 Ps 
rée La l, ls itutric de de class( du dé- | 4e port-Said (Egypte). tr d'ap re vil ge des métier d l bäti ent, 
jar t de Ja Haute-Loire, est mise pou! : rue du Générai-Sarrail, à Besançon. 
Une durée d'un an, à compter du 1° octobre ee D D———— e 
49117, à la disnosition du préfet de la Haute- —— 06 $— | 
Loire ir exercer ses fonctions de secrétaire P JOuEEX À tuilor. MORE odir 
x ù ; de ar arrété du 8 février 4919, M. Podin : ù fl b! 
édactrice au centre départermer tal obiira- (Henri ir tuteur de 6° classe, du départe Par arrêt du 8 février 1949, M. Sallet (an. 
toire «4 or alion professionnelle de la Hautc- ment de la Vienne, est mis pour une durée de dré), instituteur de 3 classe, du département 
Loire. cinq ans, à compter du 4° janvier 1947, à la du Nord, est mis pour une durée de ciny ans, 


à compter du 14% novembre 1945, à la disposi 
tion du ministre des aflaires étrangères | 


ve disposition du secrétaire d'Etat à l’enseigne- 


cer ses fonctions de 


è ; : ER F5 0 à ment technique, pour exe1 ses sers é fonciions rualité de dé 
Pa lai 8 février 1959, Mlle Rumean | professeur d'enseignement technique au cen- | £XÉTCeT Des FONCUORS OI QUANTS 46 la \ 
(Marcel institutrice de 5° classe, du dépar tre d'apprentissage du Grand-Mazais (Vienne). Bello Horizonte (Brésil). 
tement de la Haute-Garonne, élue membre de, ÿ —g © © —-—— 
| Assen nationale consliluante, est de ce —#v- {c 
fait co rée comn n position. de déta d 
, ‘ bre 1915 au 2 juin 196. A 0, n: « : arrôté du & févri OC Cahnt 
Es 1 1% ociobre 29! Lypbes d Par arrêté du 8 février 499, M. Rourgeois | , Par arrêté du & février 1919, M. Sahaties A 
er di (André), instituteur hors classe, du départe- | (Jean), instituteur de 6 classe, du départ 4 
Te : 10? n.. | ment de la Haute-Marne, est mis pour une du- | ment de la Moselle, est mis pour une duré 1 
Par urrfié du 6 février 1919, M. Tournoux | rée de cinq ans, à compter du {+ novernbre | de deux ans, à compter du 1% janvier 1948 ti 
(Roger), instluteur de % classe, du Séparte- | 4948, à la disposition du directeur de l'ensei- | à la disposition du ministre de l’agriculiur r 
ment du territoire de Bellort, est maintenu | gnement technique pour exercer ses fonctions | Pour exercer ses fonctions à l'école d'agr- D 


pour ne d rrée de cinq ans. À compter dau de professeur d'enseignement général au cen- culture de Château-Salins (Moselle). T 
1e juillet 4946, à la disposition &u ministre | tre d'apprentissage de Crépieux-la-Pape. NE 

de Ja France d'outre-mer pour exercer scs ' L. 

fonctions en Afrique occilentale française. M Or ec “CIRE 

+oe—— Par arrélé du 8 février 1949, sont mis à a 

Par arrêlé du 8 février 1949, M. Bernard | disposition du directeur de l'enseisnemen 

Par arrêté du 8 février 1919, Mme Lebrun, «Lucikn), instituteur de 5° classe, du départe- technique, pour exercer dans les centres d'an. 

née Jannorav, institutrice de 4e classe, du dé- | ment de l'Isère, est mis pour une durée de | prentissage de l'académie de Sirasbourg, pu- 
vartément de l'Allier, est 1aise pour une } cinq ans, à compter du 19 août 1946, à la dis- ! dant une période de cinq ans: L 















































, D 
DEPARTEMENT DATE D'EFFI 
KOMS ET PRÉNOMS 2 LIEU D'AFFECTATIONX 
| d'origine. . du détshemont 
—_— - — _— ee Gad pb ré — _—_——— pus A - _ : mm 0, 
| 
Barth CT (ROrre)..scimiarensmenvéscessscess: i{aute Saône nsssesses C. A. du textile de Mu! QUEC eco ir rs trs der uctobrc 1947, 
1 > ê 
Bullhard KRODETL) ..ssacesssonsssesesessses cm0 e Doubs cosssstssecsasass C. A. d'Obernal DELETELENEEE ET T ILE T LR LT ILE 4 octobre 4947 Il 
Qgcorte (IIenrl)....sssossarpmtosssessocecsossee | NÉOUSO osssousansanñsese 1C, À. d0 J'EN. IN. A. de Strasbourg..……...srecr der mars 194$, ë 
M itray, née RIRE UT sas same: Cons!antine pusmossves. C. A. de Strasbourg DEREEEEEEE EEE ENTER 15 mars 1958. 
| ë 
sohaming JC SON}... ess eoconcmenesnsssesse | MOSEIIE uns tosesensies LC A. d'Haguenau orme nens tartes "auses 4er mars 1918. à 
mn 
le 
Par arrôté du 8 février 1949, sont mis à la dis position du directeur de l’enseignement terhnique pendant une période de cinq ans, pour s' 
exercer dans des centres d'apprentissage de l'acadénnie de Paris, les instituteurs et instituirices dont ies noms suivent: P 
[ 
L. TS a a a = —— ——— TS { 
Î 
DEPARTEMENT DATE D'EFFET U 
NOMS ET PRENOM: LIEU D'AFFECTATION 
d'origine, du détachement, 
es PSE RE ET hr Te æ néant esse esrihhir mire ES # 
alqui I (Rob: abs RS DE EN ES US tountsuecessceses C, A. Saint-HYnpOIItC. ss cvésenvrrec co casoemt 4er octobre 4917 ÿ 
Barri r (Violette) . ses vesanenestesmemascesans | Marne anentessessneees C A. Reims, ruc des Ca UCINOB---récsvesrsuese der octobre 1947, f 
s Le. * 
deprez (EVIMARE se ronmmiteimécnessnsn | VCIME must ssseceanere C. A. Paris, 16, boule: ard A. Bru Lososscsececes der octobre 1947. U 
Martin (G LOS) cocoscsexiesttemtenecccess mes Mai he CCRERETEEEREREE In:p. prince. E. : LP Paris, 91, avenue Ledru- ; t 
Kollin RO nn nn nn soon 4er octobre 1917, f: 
gt üt (Lui nte-Marie RO stores sata. | Joirct nn nnreumtnrene, È A. Colombes, ue Mer loite sv corse 4er octobre 1947. 4 
li; ss n = bee { 
Poupl 4 Rss ses 2e | Marne pannausesemsecee 4 A. OA 1" NN PR RS nt 4er octobre 1947, b 
Rousset \f ep) | inr Jshe fCnf - ? CPR 7 d 
(A (Cl esecesééesesseneseuseneeseres | AÏHET ssosspmusessences | G. À. Clichy (Seine), rue de LanürF... sos. {er octobre 1947, { 
| t 
lauvage ( ANTOÏNCLLC) esse ssoscestensenes [Indre-et-Loire secssese. |Insp. princ. E. T., Paris, 9, avenue Ledru- 
| MOREL sesasretes sr ete nr en Ras 4æ octobre 1917, < 
L ke | ; ! 
fambrow t (Camill A] DC}sonccosmesssssXiee: A UC sossoseoseussess h P. pri De E. re. Paris, 1, avenuc Ledru- l 
LBollin LRRREREELEEEEEEEEE LEE EEEEEEEELLLIST 4er octobre 1947, Ù 
famuri (Jean-Marie) Corse EN .N A 2 n ] notin Panic e etobhen 4017 n 
en NO an a |] RL nnamtatescanamemr se Ne AN. es Ji EUC d« a Roquette, Paris..soss der octobre 1917. | 
Ce —  ——— = ms tions 1 ES ai 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
pes TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Conseil supérieur des transporis. 





par arrêté du 5 février 1949 a été nammu 
…mhre du. conscil supérieur des transports, 
 aœualité de représentant des usagers, 
y, Julien Brunhes. 
— —@ € © 
Ponts et chaussees. 
par arrêté du à février 4949, M. Tatry 


(Georges), ingénieur uüordinuire de Le classe 
des ponts et chaussées du cadre latéral à 
agen, à été chargé, à compter du fer janvier 
49, en sus de ses fonctions actuelles, du 
yr arrondissement du service de 
tion des canaux du Midi et latéral à Ja 
ronne (section comprise entre ÆCastets-en- 
Dorthe et læ limite des départements de 


Tarn-et-Garonne et Haute-Garonne). x 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 9 février 1949 autorisant la cham- 
bre de commerce d'Elbeuf a contracter un 
emprunt. 


l2 président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, et du secrétaire d'Etat au coimn- 


p 


» 


se ’ 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce ; 

Vu la décision ministérielle du {er mars 1918 
autorisant la chambre de cominerce d’Elbeuf 
à acquérir l'inmmneuble qu'elle occupait à titre 
de locataire et sis à Elbeuf, 28-90, rue Henry; 
Vu la délibération du 21 décembre 1918 par 
aquelie la chambre de commerce d'Elbeuf a 
sollicité l'autorisation de contracter un em- 

runt de 3 millions de franes en vue de lui 
permettre de faire face aux charges Int in- 
combant du fait de cette acaqnisition et de 
financer les travaux d’aménogement de l'Im- 
ueuble susvisé; 


] 
s 
; 
0 
" 


Décrète : 

Art. 4er. — La chambre de commerce d'FEl- 
beuf est autorisée à contracter un emprunt de 
ÿ millions de francs en vue de lui permettre 
de faire face aux charges lui incombant du 
fait de l'acquisition d’un inimeuble sis à 
Elbeuf, 28-50, rue Henry, et d'en financer les 
travaux d'aménagement. 

Cet emprunt, toujours remboursable pâr an- 
ticipation, pourra être réalisé ct conclu en to- 
talité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, sait par voie 
de souscription publique avee faculté d’émet- 
tre des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par endossement, soit directement anprès 
de la caisse des dépôts et consignations, du 
Crédit foncier ou de la caisse nationale des re- 
traites pour la vicilesse. 

Le taux d'intérêt sera celui de ces trais éfa- 
blissements s’il est traité avec eux ou bien un 
laux au plus égal à celui-là s il est traité en 
dehors d'eux. 

L'amortissement de cet ermyrnnt s'effec- 
fucra dans un déjiai maximum de dix ans. 

Son service sera assuré au moyen du pro- 
duit de l'imposition additionneile à la patenle. 


Art. 2. — Le migistre de l'industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat au commerce | 





sont chargés de l'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 


* + 


Fait à Paris, LA 1919, 

HENRI QUELILLE. 
ar le président du conseil des ministres: 
inistre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE 
Le secrétaire d'Etat an terc 
J ES-JL LISN, 








—+-8 + 


Attribution de bourses Henry-Gifiard à des 
élèves français de !l'écele nationales supé- 
rieure des mines de Paris, 


Le ministre de l'industrie et u 
merce, 

Vu le décret du t4 septembre 1892 sur l'at- 
tribution des bourses Henry-Giffard; 

Vu l'arrêté du ?8 janvier 1893; 

Sur la proposition d 
nistration générale, 


u directeu 


Arrêtc: 

Art. 4e, — Trois bourses Henry Giffard sont 
accordées, au titre de l’année scolaire 1948- 
1919, aux élèves de nationalité française Îns- 
crits à l'école nationale supérieure des liDes 
de Paris dont les noms suivent: 

MM Montandon, major de 1" année; 
Graviche, major de 2e année; 
Yelnik, major de 2° année (cycle accé- 
léré}. 

Art. 2 
imputée sur les fonds du chapitre 603 du 
budget de exercice 1948 du ministère de 
l'industrie et dy commerce, 

Art. 3 — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrèté. 

Fait à. Paris, le 21 décembre 1918. 

Le ministre de l'industrie et du comimerte, 
Par autorisation: 
Le directeur de l'administration générale, 
BOUFFANDEAU, 


+- © +- 





Mines grisouteuses. 





Par arrêté en date du 26 janvier 1949, est 
euréé pour être employé dans les mines gri- 
souteuses je transformateur 20 KVA, type TN 
30 modifié construit par la Socélé Oerlikon, 
15, rue de Milan, Paris 9, 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
ils que s'ils satisfont à Ia condition sui- 
vante: 

Les entrées de cäble devront être d’un pe 
agréé; elles devront faire avec les hoiîtes 
à çäbles un jeu d'au moins 25 mm de largeur 
et leurs vis de fixation ne devront pas dé- 
boucher . à }'intérieur de ces boiles. 


—- 6 —— 


Par arrêté en date du 26 janvier 1%49, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 
souteuses, le transformateur 150 KVA, type 
TL 325 mod. mines d’Aniche construit par la 
Société Oerikon, 15, rue de Milan à Paris, 

Les usagers ne pourront utiliser ces. appa- 
riels. que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes: 

1° Le jeu de l'axe de manœuvre de l'inter- 
rupteur, mesuré suivant ia direcüon radialg 
ne devra pas dépasser 0,5 mn; 

2% Le jeu des évents d'aéralion ne devra 
pas dépasser en aucun point 0,5 ram: 

3° Les entrées de câbles devront Ctre d’un 


— La dépense correspondante sera | 
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type agréé, elles devront faire avec les boîtes 
à câbles un joint sans jeu d'a moins 25 mm | 
de largeur et les vis fixation ne devront 
pas déboucher à l'intérieur des carlers, 
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Par arrêté en date du 27 janvier 149, som 
agréées pour l'emploi dans les mines grisou- 
teuses, les hoiles de jonction, type BJ 411 À 
{ d k y ED 111 A « struites 
par la sociélé Constructions kcotriques 
Nancy, 1, rue Pierrc-Villard, à Nancy, 

Les usagers ne pourront uti!i s appa 
rei le Is si quipés +: de cà 
b'es d'un type rréé faisant avec la boîte 

n joint d'au mins 25 mm de longueur < 

ne] | ne dél t pas À 
« LI 
——— € 08 $—— 

Par arrûté en daie du ? ja ( 49, est 

a pour être emplové dans les nmues 


} d 2 E. 1. tvoe H 
210 A construit par les Etablissements Merlin 
et Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble, 

Les u: 
res que 
vanties : 


ttetises le d'sinncteur 1! 


igers ne pourront utiliser ces 


appa- 
; su 


49 La différence de diamètre entre : 

L'axe de commande et son loger 

Les deux parties formant prise de courant 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 La barres ainsi que Îles 
boîtes d'arrivée et de sortie des cAb?es amont 


1} » Pa 
thambro des 


auront été rempl'es de mattère isolante re 

présentant dans sa masse aucun vide interne, 
—+6+ee- 

Par arrêté en date du 29 janvier 149 est 

agrée pour cire employée dans ! lille ; 

grisouteuses la perfuratrice, type F, T. G. % 


par <contac- 
gunatraie de 
Im'caniques 


à commande par interruptenr ou 
teur construile par la Sociét 
constructions éicctriques et 
Aisthom, à Belfort. 

[es usagers ne tikser ces 
reils que S'ils satisfont à Ja « 
vante: 

La différence 

Les déflecteurs tournants et le nez 
liers ; 

La lige de l'interrunteur et : 
ne devra pas dépasser 0,5 mm, 


— 0 2—— 


appa- 
su)- 


Ga trOTi 


ntre- 
nire ; 


Par arrêté en date du Ji janvier 1949, est 
agrcé pour l'emploi dans les mires grisou- 
teuses, l'appareil de mesure type GM. 4 cons- 
truit par la Société Sigogr : rue du 
Borrégo, Paris 29, 

x Les usagers ne pourront uliliser cet appa- 
reil que s'il satisfait à la condition suivantg 

La largeur du joint 
coffret qu'il équipe 
égale à %5 mm. 


L ? e 
c'et Le, 6, 


sn tn 4 . se Ÿ 
Féise ave 14 


patui d'1 
êkWre au 


In ONMA 


Par arrêté en date dfh 4e février 1119, est 
agréé pour èlre employé dans les inines 
grisouteuses, le moteur NEG 557 M construit 
har la Sociéié générale de constrnctions éleo- 
iriques et Iné*aniques. Alsthom, à Belfort, 

Lez usagers no pourront utiliser ces appa- 
mile que 2i le jeu diarnétral au passage 
de l'arbre du moteur dans les paliers ne 
pass£g par 0,5 min. 


+ 4 © 6— 





Nomination du répartiteur, chef de la section 
du charbon de l'office central de répartition 
deg produits intiustriels, 





Le ministre de ! iétrie el dun 

meres 
Arrête: 

Art, 17, — M, Lasnbert (Jean), ré] r'ileur, 
chef de la section du charbon par intérim, 
est nommé répartiteur du charbon. 

Art, 2, — L'arrêté du 3 décembre 1919 est 
abrosé 
1brogé. 

Fait à Paris, le 7 février 1949. 

ROBERT LACOSTE, 














Le. 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 49-186 du 9 février 1949 por- 
tant modification et complétant le décret 
du 25 novembre 1939 réglementant l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique 
et l'occupation temporaire en Afrique 
occidentale française. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, du ministre de la France 


d'outre-mer et du vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Vu l'article 72, alinéa 3, de la Consti- 
tution 


Vu le déeret du 25 novembre 1930 régle- 
mentant l'expropriation pour cause d’uti- 
lité publique et Foccupation temporaire 
en Afrique occidentale française; 

Après a: de l'Assemblée de 
franc 
Le nseil des ministre 


l'Union 


entendu, 


{er — L'article 5 du 


95 novembre 1430 réglementant l'expro- 
priation pour d'utilité publique en 
Afrique occidentale française est complété 


ainsi qu'il suit: 


décret du 


Calist 


« L'acte de cessibilité doit intervenir au 
plus tard un an après la publication de 
l'acte déclaratif d'utilité publique, A dé- 
faut de publication dans le délai ci-dessus, 
l'administration sera considérée comme y 


avait renoncé ) 
J 


Art. ® — L'article 13 du décret du 25 no- 


vermbre 1950 susvisé est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« L'indemnité d'expropriation est établie 
en tenant compte dans chaque cas: 

« 1° De l'état et de la valeur actuelle 
des biens à la date du jugement d’expro- 


priation ou de l'ordonnance autorisant la 
pris l'amiable dans le 
cas prévu à l'article 27. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 3 ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel 
de l'Afrique occidentale française et inséré 
ministère de la 


de possession à 


au Bulletin offi tel du 
France d'outre-mer, 
Fait Par È le 9 février 1949. 


VINCENT AURIOT. 
Par le Président de la 
lent du conseil des ministres, 
QUEUILLE, 


République: 


HENRI 
Le ministre de l'agriculture, minis- 


tre de la France d'outre-mer par 


PIERRE PFLIMLIN, 
lent du conseil, garde 
ministre de la 


ANDRÉ MARIR 
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Autorisation de constitution d'une société 
d'économie mixte dite Compagnie des tex- 
tiles de l'Union française (C. T. U. F.). 





Le secrétaire d'Etat à la France 


mer, 
Vu les acc 


TOuvés par 


rds de tutelle ap 
n | 


l'assemblée générale “des ANalions Unies le 
13 déceanibre 1916, publiés par décret n° 48-1432 
du 27 janvier 198, et notamiment leurs at- 


ticles 8 et 9; 

Vu la loi du 20 avril 19% ten! 
sement, au financement el à l'exécution des 
plans d'équipement et de dévelcppement des 
territoires dépendant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, et spécialement son ar- 
ticie 2: 

Vu le décret n° 
portant délégation d’attributions au 
d'Etat à la France d'outre-mer; 


Li À u +1: 
t à l'établis- 


18-1419 du 15 septembre 4918 


mé tal 
acré à 
secretaire 


Vu le décret no 46-2557, en date du 214 oc- 
tobre 1916, modifiant les statuts de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer; 


Arès avis du comité directeur du F. EL D. 





E. S. en date du o1 avier 1919 
Arrûie : 

Art, {er, — Da le cadre d nnvoirs CON 
fére au In sire de à France u'outre-mmer, 
est aulorist la constlitulion d'éne sociélé 
d'économie mixte dite- Compas des textiles 
de l’Union française (GC. T. U: F.). 

Art. 2, — Cette sociélé a pour objet: 


les moyens de développer la pro- 
préparation des matières 1ex- 
“éation ou le développe- 
tot 

s avant pour objet 
éparation de inatières 


fo Etudier 
duction et la 
tiles, promouvoir 
ment de toutes entre 
la px d IC UN I1 ou la p' 
textiles : 

2° Al 


tions et 





irement, exécuter toutes opéra- 
toutes entreprisès annexes et Con- 
nexes à l'objet principal, ainsi que ia produc- 
tion de tous produits agricoles s y rattachant 
directement « indirectement, notamment: 

L'exécution de tous travaux et la création 
de toutes exploitations se rattachant à cet «2- 
jet: l'obtention de toutes concessions el au- 
torisations y relatives, leur réirocession ou 
leur affermage. L'acquisition, la gestion, l’a- 
ministration, l'exMoitation directe ou indi- 
recte pour son compte et pour le compte de 
tous tiers, de toutes entreprises et installa- 
tions, biens et droits ques se rappor- 
tant à l'objet de la société. 

Le tout sans que l'énumération qui précède 
puisse être considérée comme lintitative, et 
cénéralement toutes opérations mobilières, 
immobilières ou financières se ratlachant di- 
rectement ou indirectement aux entreprises 
ci-dessus visées ou de nature à favoriser leur 
développement, et, s'il y a lieu, la création 
de sociétés nouvelles, la prise de participation 
dans celles existantes, et 


auxdits effets, faire 
tous apports ainsi que toutes sonscriplions, 
achats de titres, cession ou location de tout 
ou partie de l'actif social. 

Art. 3. 
seraient éventueïlerment mis 
de la Compagnie des textil:s de 
caise ut placés dans la position de déta- 
chement prévue par les règlements en Vi 
gueur; leurs émoluments seront fixés par le 
conseil d'administration. 

Art. 4 — Le présent arrêté ser inséré au 
Journal officiel de la République française 
et au Bulletin officiel du rainistère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à 


‘ 


— Les fonctionnaires e1 artuvité qui 
à la disposition 
l'Union fran- 


sero 


Paris, le 8 février 





Décret du 8 février 1949 mettant fin à la posi- 
tion de disponibilité d'un gouverneur des 
colonies et le plaçant en service détaché, 


Le Président de la Républiqui 

Sur le rapport du président du conseil! des 
ministres et du ministre de la France d'ouire- 
mer, 

Vu l'article 90 de la Constitution de la Répu- 
blique française ; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réor- 





gauisation du personnel des gouverneurs gé- 


d'outre- 








néraux, gouverneurs des colonies et réia 
supérieurs et les texles qui l'ont mouin 
Vu l'article 66 du décret du 2 mar: 40: 


portant règlement sur la solde et les : “ Ô 
tions accessoires des fonctionnaire: cols. 
niaux ; » 


Vu l'article 23 de la loi de finance: 4, 
30 décembre 1913 sur les pensions: 

Vu les décrets des 20 août 1947 et 17 mas 
198 plaçant M. Rapenne (Jean-Alexs 
Léon), gouverneur de 2 classe des co! 
dans la position de disponibilité avec tra 
ment; té: 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4, — M, Rapenne (Jean-Alexar ire. 
Léon), gouverneur de 2e classe des colonies 
actuellement en position de disponibilité avec 
traitement, est placé dans la position de «er 
vice délaché pour exercer les fonctions de 
commissaire du Gouvernement auprès de la 
Compagnie de: textiles de l’Union francaise 
ses émoluments étant à la cl etle 
société, 


caarse de cette 

Art. 2, — Le président du conseil de: mt 
nistres et le ministre de la France d'outra 
mer sont chargés, chacun en ce qui Le con. 
cerne, de l’exéculion du présent décret Ï 
aura effet à compter de la date de la con. 
tulion de la Compagnie des textiles de l'E: n 
française et sera publi£ au Jowrnal o/iciel 
de la République française. | 


ul 


Fait à Paris, le 8 février 1949. 
VINCENT AUrRI 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de 


tre de la 
intérin, 


l'agriculture, mints 
France d'outre-mer var 


PIERRE PFLIMLIN, 











MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Délégation de signature, 





Le minisltre du 


sociale, 
Va le 


travail et de la sécurité 
décret du 91 décembre 1914 nonr 
mant M. Pierre Laroque, directeur général 
des assurances sociales et de la mutualité: 
. Vu le décret du 5 novembre 4945 portant 
institution de la direction générale de la sé 
curilé sociale; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur si 
gualure, 


Arrête: 


Art. 4er. — L'arlicie 2 de l'arrêté du 14 SUP» 
termbre 491$ est modifié comme ‘suit: 

« En cas d'absence ou d'empêchement de 
M. Pierre Laroque, M. Francis Netter, di 
teur adjoint, est autorisé à signer tous ac 
tes et décisions énumérés à l'article 4e ci 
dessus; la même autorisation est donnée à 
M. Marcel Legras, directeur adjoint, pour les 
attributions du service dont il a la charge 
En' cas d'absence ou d'empêchement simut 
tanés de M. Laroque et de M. Netter, M. Le 
gras a délégation pour l’ensemble d?+ ac!c3 
et aécisions énumérés à l'article 4er », 


Art. 2. — Le présent arrêté sera pu:ié a” 
Journal ofjjiciel de la République francais 


Fait à Paris, le 2 février 4949. 


DANIEL MAYEh. 
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nn 


professionnelles de l'organisation 


Vutonome d'assurance-vieillesse des profes- 


nr arrété en date du 3 février 1959, ont 
se approuvés et enregistrés les statuts de 


caisse autonome de retraite des sages- 
pernmes françaises sous le n° 75-L-07, 


tp 





Cabinet du ministre, 





x ministre du travail el de la sécurité 
pocidts 

vu le décret du 28 Juillet 4938 concernant 
{composition des cabinets minisiériels ; 

tu je décret du 11 septembre 41918 portant 
gomination des membres du Gouvernement; 

vu les arrêtés des 12 septembre 1918, 23 sep- 
lembre 1948 et # janvier 1919 fixant la compo- 
püen du cabinet du ministre Qu travail el de 
& sécurité sociale, 

arrête: 

Article unique. — M. Jean Rosenwald, admi- 
nistrateur civil de % ciasse au ministère des 
inances, est nommé conseiller technique au 
cabinet, en remplacememt de M. Pierre Juvi- 
gr, nommé chef du cabinet. 

Fait à Paris, le 9 février 1919. 


DANIEL, MAYER, 





directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1948, 
ont été rapportées les dispositions de l'arrêté 
du 47 novembre 4948, en ce qui concerne 
la nomination de M. Grisanti (Jean-Baptiste), 
chef de section à la direction régionaie de 
la sécurité sociale de Marseille, en quaiité 
de sous-directeur de % classe, à la dtrection 
régionale de la sécurité sociale de Lyon, à 
cunpter du 4æ décembre 1948, 








FORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Anxée 1949 





Ordre du jour du jeudi 10 février 1949, 





À neuf heures trente, — 47° SÉANCE PUBLIQUE 


ft. — Demande d'arbitrage de M, Gabriel 
Roucaute sur Jes avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et par la commis- 
Son de Ja production industrielle sur la 
frmande de discussion d'urgence de sa propo- 
‘lion de résolution tendant à inviter le Gou- 
‘ernement à statuer dans le plus bref délai 
‘ir la demande présentée par la caisse auto- 
‘ne des mines à propo#de la perceplion de 
:iapôt cédwlaire sur les pensions et retraites 
uinières, et à donner des instructions dans 

s départements miniers pour le rembourse- 
nent des sommes prélevées au titre de cet 
mpôt sur les retraites échues le 1 décembre 
US, (No 6313.) 

2. — Discussion d'urgence de la proposition 
ie résolution de M. Marc Seherer et plusieurs 
d ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
bélnent à associer la nation française aux 








rant le centenaire de læ mort de Frédério 
Chopin. (No 6314.) 

3. — Discussion de la proposition de loi de 
MM. Lecourt, Yves Fagon et Philippe Farine 
tendant à créer Jes conditions Édgiteires 
d'une saine réforme administrative, (Nos 6059: 
6335. — M, Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral.) 

4, — Discussion du projet de loi portant 
création d’un budget annexe des prestations 
familiales agricoles et fixation de ce budget 
pour l'exercice 1949. (Nos GOU9-6361. — M, de 
Tinguy, rapporteur.) 

6, — Discussion du projet de loi ef de la 
lettre rectificative au projet de loi relatifs 


aux comptes spéciaux du Trésor (exercice 
1949). (Nos 5944-6110-6197. -- M, Blocquaux, 
rapporteur.) 


6, — Discussion des conclusions du rapport 
de la ommission chargée d'examiner deux de- 
mandes en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. (Nes 5638-5649- 
6120. — M. Montillot, rapporteur.) 

2. — Discussion du projet de loi modifiant 
l’article 365 du code pénal, (Nos 5500-6199, — 
M. Defos du Rau, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Bélolaud tendant à modifier l’article 580 du 
code pénal (vol entre parents). (Nes 708-1669. 
— M. Mondon, rapporteur.) 

9, — Discussion de la proposition de loi de 
M. Rousseau tendant à compléter le code de 
commerce, pour meltre fin à la pratique des 
payements à. l'avance exigés par certains in- 
dusiriels et maisons de gros, ainsi que par 
certaines sociéiés de distribution. (Nos 417:0- 
3109-1097. — M. Chautard, rapporteur.) 


#0. — Discussion de la proposition de loi 
de MM. Emile Hugues et Deleos tendant à 
modifier les dispositions légales réglementant 
la rédaction des testaments authentiques et 
mystiques, {Nos 2656-1001. — M. Minjoz, rap- 
porteur.) 

11, — Discussion de la proposition de loi de 
M Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 24 de la loi du 22 ven- 
tôse an XII, les articles 22 et % de l'acte dit 
loi n° 2525 du 26 juin 1941 et les articles 4er, 
4 et 7 de l'acte dit loi no 2691 du 26 juin 4944 
relatif à la profession d'avocat. (Nes 3731-5169. 
— M. Minjoz, rapporteur.) 


12. — Discussion du projet de loi ‘tendant à 
permettre aux personnes originaires des ter- 
itoires. cédés à la France par le traité de 
aix avec l'Italie du 10 février 1947 d'acquérir 
a nationalité. française par déelaration. 
(Nos 5698-5912. — M, Médecin, rapporteur.) 


13. — Discussion: I. du projet de loi tendant 
à accorder un contingent exceptionnel de 
croix de la Légion d’honneur à loccasion du 
40% anniversaire de Ia Révolution de 1848 
et du tricentenaire des trailés de Westphalie; 
IL de la proposition de résolution de M. Bou- 
grain tendant à inviter le Gouvernement à 
altribuer au ministre de l'éducation nationale 
un contingent spécial de croix dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur à l’occasion 
de l'Exposition du centenaire de la Révolution 
de 1818. (Nos 4649-1159-5752, — M. Viatte, rap- 
porteur.) 

144, — Discussion: {4° de la pepenon de 
loi de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 48 
de l’ordonnance du 19 octobre 1915 qui limite 
l'attribution des bons de lait accordés aux 
mères qui ne peuvent allaiter ou aliailant 
incomplèlement pour des raisons de santé, à 
celles qui élèvent eïles-mêmes et à domicile 
leurs enfants non nourris au sein; 2° de la 
woposition de résolution de Mme Hélène Le 
eune et plusieurs de ses collègues tendant 
X inviter le Gouvernement à flxer unilor- 
mément à 60 p. 100 de la prime d’alläile- 
ment le montant des bons de Jait de toutes 
qualités accordés aux mères qui, pour de 
strictes raisons médicales, ne peuvent allailer 
ou allaitent incomplètement, à l'exception des 
seuls laits médicamenteux ordonnés par le mé- 
decin et remboursés aux mêmes titre et tarif 
que les médicaments. (Nos 19418-1917-3427-6283. 
— Mme Rabaté, rapporteur.) 

15. — Discussion de la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues tendant à obliger les employeurs 


lhänifeslations et aux cérémonies commémo- : à accorder aux salariés membres d’un conseil 





—_——— 


municipal le temps nécessaire pour partieipe? 
aux séances ménières de ee conseil ain 


qu'aux commissions qui en  dénemdent, 
(Nos 4879-5363-5921, — Mine Francine Lefebvre, 
rapporteur.) 


16. —- Discussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets el à la déconcen'ration 


administrative. (Nos 3705-6122, — M. Dre: 
Schmidt, rapporteur.) 
97. — Discussion: L du projet de loi relalif 
l'organisation départementale: Il des nro- 


à 
positions de loi: 4° de M. Auguet et plusieurs 
” nc: " ati ? ve À : | 
do ses collègues relative à l'organisation dé- 
parteméntale; 20 de M. de Tinguy et glusieurs 
de ses collègues tendant 4 réorganiser l'adn 
nistration départementale dans le cadre de la 
réforme administrative. (Nos 41991 1843-27%11. 
4618-5213, — M, Dreyfus-Schmidt, rapporteur ) 


18. — Discussion: 1. de la proposition &sa 
10 de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le statut général 
des agents,.commmnanx:; IE de la preposition 
résolution de M. Cristofol at plusieurs de © 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer dans les dé ais les plus courts, un 
projet de loi fixant le statat général des 
agenis communaux. (Nos 42884105, — 
M. Waldeck L'Huiliier, rapporteur.) 


19. — Discussion de Ja proposition de loi da 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses collègues 
relative à i'organisaltlon administrative. 
(Nos 2915-1608 — M, Yves Fagon, rapporteur.) 

20. — Discussion des phijets de lai: 1° Go 
M. Joseph Denais tendant à préaiser les $ 
de déréquisilion des voitures automobjes; 
2e de MM. Palewski et Dusseaulx tendant à 
moditler la loi n° 47-1502 di 14 août 1417 et 
la loi du 11 juillet 19%, en ce qui con’erne 
les réquisitions des véhirules automobhiles; 
3° de M. Eigar Faure relative aux mquiitions 
de véhicules automobiles; 4o de M. Ramarony 


tendant à modifier l'article 23 de la loi du 
44 juillet 1938 relatif aux réqnisitions, 
(Nos 3324, 3352, 3564, 4015, 5158. — M. Einile- 


Louis Rainbert, rapporleur.) 


21. — Discussion de la proposition de rfco- 
lution de M, Anxionnaz tendant À inviter le 
Gouvernement à modifier l’article 237 du dé- 
cret du %3 novembre 193 portant règlement 
d'administration publique pour L'application 
de la loi du ft juillet 198. en ce qui concerne 
l'évaluation des indemnilés accordées en ma- 
tière de réquisitions. (Nos 3040, 5014, — 
M. Œniie-Louis Lambert, rapporteur.) 


A quinze heures. 2e SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Vate des conclusions du rapport de la 
commission de l’intérieur sur le refus d’no- 
mologation de deux décisions de l'assemblée 
aigérienne: créant auprès de la radiodiffusion 
d'Algérie un organisme dénommé « Comité 
de gestion et de surveillance de Radio-Algé- 
rie »; tendant à porter de huit à douze le 
nombre des délégués à l'assemblée algérienre 
appelés à siéger au « Comité de gestion et de 
surveillanee de Radio-Algérie », (Non 
6195. — M. Borra, rapporteur.) (Sous ré 
qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi portant ouver 
ture de crédits supplémentaires pour !a cou 
verture des dépenses entraînées par la tenue 
à Paris de la troisième session de l’Organisa 
tion des Nattons Unies, (Nos 5929.6112:-6251 
— M. Jacques Duclos, rapporteur.) (Sous r# 
serve qu’il n'y ait pas débat.) 

3. — Suite de la discussion des afair-s 
inscrites à l’ordre du jour de la prermièra 


séance, 


5o77- 
serve 





Séances du jeudi 10 février 1949, 


Des billets portant la date dudit jour +1 
falables pour la journée comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Mont, Jusques ct y 
compris M. de Moustier. 

Tribunes. — Depuis M, Crolzat, jusques et 
y compris M. Degoulle. 
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No 6261. — Projet de loi portant répartilic No 6317 itio NL CR ie” 

Liste des projets, propositions ou rapports è “des abatt 3 } ‘ DES dei te No 6317, — Proposition de li for 4 {0 

L ‘ = s « abaltements glohaux opérés sur le M. Radius et transmise par À t ea 
mis en distribution le jeudi 10 février budget de la France d'outre-mer par la sident du Conseil de In Ron: A. le pi 
L 1949. loi no 48- 1992 du 51 décembre 4918 (ren- dant à modifier rartic le _ D: tr per 
Voy6 à la commission des finances). du {er septembre 1958 portant rs À on 

Ne 2491. — Proposiflon de résolution de No 6265. — Projet de 101 portant répartition tion et cocification de la érgu* y pr 
M. Pilimlin tendant à inviter le Gouver- des abaitements globaux opérés sur le rclalive aux rapports des haileur. à au 
nement à réglementer et à surveiller la budget de l'industrie et du commerce locataires ou occupants de locaux gà Fe 
fréquentation des salles de cinéina par pur la loi no 48-192 du 51 décembre bitation ou à usage profess nel 4 su 
les enfants et adolescents (renvoyée à 1958 (renvoyé à là cColinission des instituant des allocations de entr pie 
la commission de ra famille). : finances). "ae in ù la commission \ 

Ne GI87. — Proposition de loi de M. Jean No 6@266 —— Projet de Loi portant par tition Ve += : RE T à 
Cayeux tendant à compléter l’article 13 D er ie À glcbaux opérés sur le | N° 6326. — Proposition de loi de M. Det 
de la loi no 48-1177 du 25 septembre bndget de l'agricullure par la loi n° 48- tendant à réorganiser le régime à 
1919 instituant un droit de tinbre à 1992 qu 31 décembre 19:13 (renvoyé à l'émission à Madagascar (re 4 N 
l'occasion du renouvellement des cartes la commission des finances). commission €es territoires d 
giises de voitures automobiles (renvoxée Ne 6230. — Proposition de résolution de | N° 6312 (1). — Proposition de Re P' 
à la commission des finances). M. Paul Boulet tendant à inviter le dant à inviler le Gouvernemen à we 

No G192. — Avis de M. Schaff. au nom de Gouvernement à entreprendre des dé- der las SeCOUTs nécessaires aux sine (Ge 
Ja CornIniIs ion des moyens de Corarnit Re “narcies innédiates tu vue de proposer trés du massif de | AIzou a! lévasté [% por 
cation, sur la proposilion de ré le 1 la PUR + du pre siuent Frurman ü nee a oh dé à la Con mise y 
tendant À inviler le Gouvernement à . Par! manchal Staline puisse ävoir icu des finances). D Flo 
wendre les mesures propres à sceurer alt aris renvoyée à la commission des No 6313 (1). — Demande en autoriaa de phe 
luits des tr nsports aux sin'strés : sy ares cirangeres), pour; iles contre un membre de l'u La? 
réfugiés hors de icur lieu de travail. No G291, — Proposition de résolulion de serablée. 1 (C0 

11 r r ar > { ‘1 * 

No G193, — Rapport par M. Schaff, au nom pan a ruse + Vp PART lo Gou- ! No 6555. — Proposition de résolution ls _ 
de la commission de l'intérieur, sur la bare es M IS CORRE. PARENTS M. Jean Masson tendant à inviter jy ron 
proposition de loi tenant à modifier l’ar- alto hs +. ni tine us la réorga- Gouvernement à appurter d'urzence uns ; 
ticle 3 de la-loi du 5 mars 1943 relative des anciens ne: _ ets du ministère solution à la question du k-ouii L 
à la réglementation de l'activilé des la "sacre re 1 tal a victimes de dans la meunerie (renvoyée \ la com S 
entreprises privées particinant au service des pensions) IVOJCO à ‘14 CONRNAUSSION mission de l'agriculture) ae: 
extérieur des pompes funèbres. No 202 r TR AO No 636. — Praposilion de résolution ds 

N° 6219, — Proposition de loi de M. Jacques | Mobile: ie: Soe  ous de M. Jean Masson tendant à inviter Y 
Bardoux tendant à modifier l’article 20 pan gone à rares à inviler le Gouvernement à modifier le décret 4 
Ge la loi du fer septembre 1918 sur les « lin tégrité æe thé g > métayers 11 janvier 4959 et à ramener le prix des 
ioyers (renvoyée à la commission de ia Re À" fhapinis : te: es a issues de meunerie à &C0 F Le quini} 
just eo). blé ct du pv Eu ordé cu Te du (renvoyée à la commission de l \gricuk 

, À mit acc uce par Ja loi ture) 

Ne 6220. — Rapport par Mme Hélène Le Jeune, no 41-1326 du 18 juillct 1947, dont de | &, por — : ; I 
au non de la coramission du raviluille- taux pour 1918 a Cté fixé par l'arrêté du No 639. — Projet de loi Le gr CI “a ‘à de 
ment, sur la proposition de résolu! tion 50 août 19% (renvoyée à la commission bureaux d'aide sociale el 0 à A " 
tendant à inviter le Gouvernement à ré- de l'agricuiture A commission de la famille) 8 
tablir les résines de suraliimentation en No 6293 — Propos ition de loi de M. Sicfridt No 6561, — Rapport par M. de Tinguy au no Mo 
faveur ues tuberculeux. tendant à la modification de l'article 9 de la commission des finances sur i 

No 6212. — Proposition de loi de M. Defos de la loi no 48-1973 du 21 décembre 1918 projet de ‘oi portant création d’un bd lo! 
du Ran tendant à moûifier la loi du portant fixation des maxima des dé- #et annexe des prestations far 4 ta 
26 juin 4941 q ui réslemente la prafes- penses publiques (renvoyée à la com- agricoles et fixation de ce buigel po 
sion d'avocat et la discipline du barreau mission des finances). l'exercice 1919. pr 

rernvoyee à ‘a commission de Ja jus- No 6995. — Proposition de lol £e M. Louis No 6362, — Avis transmis par M. le président é 
lice). tollin tendant à modifier l'article 33 de du Conseil de la Républiqi >, S + a pri . 

Ne 6252, — Proposition de résolution de la loi du 1e septembre 198 sur les posilion de lol adopiée par 3 
M. Pierre Chevallier tendant à inviter loyers (renvoyée à la commission de la nationale permettant la résitin in ds 
le Gouvernement à déposer un projet de justice). ‘ certains marchés et contrats 4 
loi visant à l'ar ah 1e ment + à l’amé- | No 6296 (1). — Proposition de résoruti ’ à la commission de la justice). 
lioration du cours de Ja IA (renvoyée . Poumadère. Lndent à trs to & No 63%63. — Proposition de loi de M. Chartes BR 
à la commission do la produetion pu Atari à fixer à l'avance les ri ex Schauffier tendant à accorder aux con ri 
dustriel!e). de cenrées diverses et les ti ets ie 9 tribuables imposés d'après le régime du Li 

No 6254, — Proposition de lo! de M. Furaud pondant à la délivrance des produits, forfait sur les bénéfices industriels et 7 
portant eréalion du Conseil supérieur afin que la distribution puisse être faite cominerciaux un délai supplémentiire P 
de la recherche sci nüifique {re nvuyce dans tout le pays dès les prerniers jou: “4 pour Se libérer du montant du | à R 
À la commission de l'éducation pnalio- de chaque mois (renvoyée à la com mis eh it van ils sont assujettis (ren D 
naie) sion du ravitaillement). À voyég à la commission des finances. 

N° C8. — Proposition de loi ce M. Deïahou- No 6297. _— Proposition de rés: ion éce (1) Le tirage de ce document est : ité ant P 
tre t jant à compiét e PROS ee en M. Jean Masson tendant à inviler le | besoins de ss et MM, le s dépulés et dis 
code de commerce re ÿ CAES en Gouvernement à annuler l'arrêté du | Services de l'Assembiée nati jonale. 
tégorics 4 actions da 13. HN es e pe 26 janvier 1949 relali au ta ux d'exirac- nee nrs ss 
acuial renvoyée à là COMMISSION G6 K cv Rs pes ari a téristiques obligatoires 
Ju ce) des « Ccrentes ari nes ren“ voi à à ve: FFE 

N° 6259, — Pi nos Hon de lol de “ Buriot commission du ravitai (Fe nt}. ce 7 Commission chargée d'enquêter sur Îles évE 

ndant À étendre le bénéfice des al0- Le £ 
tic is famili iles aux étudiants ou ap- No 0 na er er de résolu! ion de M. Af- us PT 
nrentis infinmes âgés de plus de vingt roiui cran à inviter le Gouvernement 
ans (renvoyée à la commission du tra- 2 ER toutes ge à utiles pour 
vail) À étendre te bénéfice du billet collectif à Séance du mardi février 1919. b 

No G2%60. — Projet de loi portant répartition = { Pr. 100 aux organisa tions de plein air ] 

! 260. Projet di portant répartiUol et de jeunesse (renvoyée à°la commis- Membres parlementaires 
des abaltements globaux opérés sur Je sion de l'éducation nationale) k 

+ # + A « ‘ IC). Acn nant 
budget de l'éducation nationale par Ta | %5 6294, — na port par M. Garet, au nom d Présent. — M. Gosset, | 
: “oo 1Q 100 ; 140 à 49148 ren- X * H h x et, at 10 e À Fe Sc es à 1 Anti a Ant 
ki à à LS Ce eg hf, en ia PRE de ire onsiruction, Sur rates — MM. Jacquet, Viollelte (Mn 
FEES F pie Ce 1 proposiuon 10 ortant mocifica- LÉ ss 

à sr “hi Prat en SloHAUS OPÉS SUr one l'artic] a de la loi n° 48-970 Membres non parlementaires. 
aes üuHALut ns £ AU pes sl at D OH 8 x ive nx gocictés , : ' 
population par la lol n° 48-1992 du SALES Bin a SA . pe Présents. — MM, Paul Benoit, Yvon Court, | 
y déce nbre 19:8 (renvoyé à la commis- associations syndicales de rec ONStTUC* Vavasseur, 

sion des finences). on, modifié par la loi no 48-1983 du | Ercusés, — MM. de Barral, Viala. 

No 6262 — Projet de loi portant répartition 31 Gécembre 1918. { 
des abattements globaux opérés sur 10 | Xe 6204. — Rapport par M. Billat, au nom de ou & k ; ] 
budzet de la présidence du conseil (ra- la commission de la défense nationale, Commission des affaires économiques. 

e re re it} de la L.. x L. un Su qe la FROpOS de résoiution tendant 
J1 décembre 1945 (renvoyé à ki Commiis- invite a ] 6 titre n ; : nta 
sion des finances). sut erlallns de énerrs Site do Séance du mercredi 9 février 195 

No 203. —— un cs . ne tant départillon CORRE leur service miiitaire, d'étre Présents, — MM. Bergeret, Xavier D: ouviel 
dos abat eInen Ê) upaux opœCres gur le afeciés à la garnison :a pius rapprochee (Tlle-et- Vila! ne), Cartier (Marcel) (Drôme), La 
bulget des finances par la loi ne 48-1902 de leûr domicile et de ne pas dr en- | trice, Cerclier, * Chambe‘ron, Chaze, Mi pe De 
du si dé crabre 1918 (renvoyé à la com- voyés dans une garnison C'un pays grond, MM. Duforest, Gazier, Gervolin o, Mm8 
mission des finances), 4 d'outre-mer, Cinottin, MM, Guérin (Maurice) (Rhône), Joù 
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Hé- 


_Leenharit (Franc is), Mme Le Jeune 
Ra- 


Côtes-du-Nord), MM. Poimboeuf, 


Denis, 
lard, 
Lefèvre {de 


— MM. Christiaens, André 
Poinso-Chapuis, M. Vi] 


Francine 


F recu s6 + 
TE rou iX, Mme 
— Mme 

is). 


Suppléa nie 


M le José Dupu 





Conwnission des affaires étransères. 





séance du mercredi 9 février 1949. 


présents. — MM. Aragon (d’}, Arthaud, Au- 
ran, Bardoux (Jacques), Paul Bastid, Bidault 


TGe0rR s), Biscarlet, Edouard Bonnefous, 
uhey (Jean), Mine Madeleine Braun, 
yM. Cayeux (Jean), Chambrun (de), Coste- 
oret (Alfred) (Haute-Garonne), Pierre Got, 


Gorse, Gouin (Félix), Jouve (Géraud), 
apie (Pierre- -Olivier), Le Bail, René Mayer 
{Cons stantine), Moustier (de}, Pourtalet, Rav- 
pond-L aurent, Rivet, Rosenblatt, Saravane 
. Scherer (Marc), Teitgen (Henri) (Gi- 
Fi endroux, 

— M. Fon'upt-Esperaber. 
— M. Buron (de M. 


phers, 


La mD 
rond £ 
Er cusé . 
Suppléant. 
eau). 


Lelour- 





Commission de l'agriculture. 





i 9 février 119. 


Présents. — MM. Bas, Bandry d’Asson (de), 
dessac, Bocquet, Charpentier, Farinez, Gros, 
juille, Lalle, Lambert (Lucien) (Bouches-du- 
Rhône), Laurens (Camille) (Cantal), Mabrut, 
Montagnier, Moussu, Paumier, Perdon {Hi- 
bire), Pirot, Pouyet, Rochet (Waldeck), Rou- 
lon, Sesmaisons (de), Sourbet, Terpend, Tho- 
ral, Valay, Vée, Zunino, 
Ercusés. MM. Baurens, 
Prigent. 

Suppléant. — M. Taillade (de M. Lucas), 


yre séance du mercred 


Jhuel, Tanguy 





2e séance du mercredi 9 février 1919. 


Présents. — MM. Ba:, Baudry d'Asson (de), 
Bocquet, Mme Boutard, MM. Charpentier, Fa- 
rinez, Gros, Guille, Lalle, Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien) - (Bouches-du-Rhône), Lan- 
rens (Camille) (Cantal), Montagnier, Moussu, 
Paumier,. Perdon (Hilaire), Pirot, Pouvet, 
Roulon, Ruffe, Sesmaisons (de), Sourbet, Ter- 
pend, Thoral, Valay, Vée, Zunino. 

Ercusés. MM. Baurens, Jhuel, 
Pricent, 

Suppléant. 


Tanguy 


— M, Garcia {de M Castera). 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 9 février 1919 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Barlo- 
lini, Bas, Billat, Cherrier, Christiaens, Couli- 
baly Ouezzin, Dassonville, Girardot, Grésa 
Jacques}, Joinville (Alfred Malleret), La- 


brosse, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Le Tro- 
quer (andré), Manceau, Mekki, Mercier (An- 
dré -Francçois) (Deux-Sèvres), Métayer, Miche- 
let, Monteil (André) (Finistère), Montel 
Pierre), Penoy, Teilgen (Pierre) (Ille-et-Vi- 
kinc)}, Tourné, Pierre Villon, Wasmer. 


Ercusés. — MM. Froment, Forcinal. 
Suppléants. — MM. Monjaret (de M. Au- 

pres Guillou (de M. Caron), Guyomard (de 
L. FOUR À 





Commission de l'éducation nationale. 





Séance du mercredi 9 février 1949. 


l'résents. — MM. Baudry d’Asson (de), 
Bèche, Billières, Binot, Calas, Cayol, Mme 
Charbônnel, MM. Condat-Mahaman, “Deixonne, 


Mile Dienesch, MM. Doutrellot, Doyen, Farine 


en 


tte) 
Wie), ( 
férieure), 


det (Ma 








Philippe), rl. 
iovoni, Mme 
MM. 
Lamblin, Mme 
bert) (Loire), 
monnet, Viatte 
Suprpléar f£, — M. I 


Salignier), 


Finet, Garaudy, Ge 
Guérin (Lüuvie) 

Hamon (Marcel), Kir, 
Lempereur, MM. 


kamonet, Ri:cent, &S 


FC ] Af 
AUS LION ‘ut ( 





Cornmission de la faraille, de la pou 
et de ia Santé publique, 


haud, 
{Loire 


Ba! b'e À 
MM. 
Cordo 


Présents. == MM. Ar 
Mim2 Bastide (Denise 
(Paul), HBouxom, Cayeux (Jean), 
Dezarnaulds, Mie Douteau, MM. 
urice), Gallet, Gullurt, Mme 
z0og-Cachin, MM. Lacaze ‘Henri), 
{Pierre-Fernand), Michaud (Louis) 
Michelet, Mora, Olmi, Regaudie, 
MM. Roelore, Savard, Segelle, 
Mie Weber. 

Ercusée. — Mme François. 

Supnléont. — M, Fauvel 
Chapuis.) 





Mme 





Commission de l'intérieur. 


Séance 


sents. — MM. Astier de La Vis 
Badiou, Ballanger (Robert) !Sei ne-et 
Renchennouf, Bentate » C artier r 
{Seine-et-Oise), Cordonnier, Crouzier, Dj 
Drevfus-Schmidt, Fagon (Yves), 
nesiet, Guyomerd, Hugues (E mile) { 
Maritimes\, Hussel, Mme Lefebvre 
{Scine), MM. L’ Huili ier (Waldeck) 
Mont, Mouctier {de}, Pantaloni, 
(Seine), Schaff, Mme Sportisse! M. 

Excusés. — MM, Ihuel, 

Suppléants. MM. Jacques 
M, Servin), Gernez (de M. Jaquet), 
M. Borra), Guitton {de M. Rabier), 
ide M. Reille-Soult}. 


Pré 


La 





Masson 


nor, 


Dutlard, 


(de Mine P 


rerie 





offre 


selne-}r- 


Mile 
(Al- 


CE 
si 


Marc- 


jation 


Barrot 


Boule Î 


Diler, 
Fré- 


l 


| Pr 
AaCTt- 


Mazuez 
(Vendée), 


Roca, 


Vuillaume, 


Ginso- 


du mercredi 9 février 1949, 


td’), 
Oise), 


(Gübert) 


emad 


Gautier. Gi- 


Alpes- 


(Francine) 
, Mondon, 
Petit (Albert) 
Wagner. 

Fonlupt-Esperaber. 
Duclos 
Darou (de 


(de 


brosse 


Conimission de la justice et de législation. 





Séance du mercredi 9 février 1949. 


— MM. Berger, Bourbon, Cl 
Citerne, Courant, Defos du 
Depreux (Edouard), 
Gallet, Garet, 
Llante, Mabrut, 
Mondon, Montillot, Moro-Giafferri 
lewski, Péron (Yves), Petit (Guy) 
Pyrénécs), Pierrard, Rollin (Louis), 


Présents. 
Chautard, 
Dclahoutre, 
Dominjon, 
Lareppe, 


Gourdon, 
Médecin, 
(de 


Sehell, MM. Silvandre, Tinaud 
Toujas, Valentino, Wasmer, 

&rcusé. — M, Chamant. 

Suppléants. — MM, Tricart (de Mlle 


mède), Djemad (de M. 


M. Roques). 


Marty}, 





Commission 
et du tourisme. 


Séance 
Présents. MM. 


phaël), Barbier, Barel, 
Benoist (Charles) Bianchini 
\ 1) L 


Allonneau, Babe 
Barthélésy, Beai 
Billat, 


Coudray 


du mercredi 9 février 1949. 


} 


iarpin, 
Rau, 


De sjardins, 
Grimaud, 
Minjoz, 


}, Pa- 


(Basses- 


Mme 


(Jean-Louis), 


Archi- 
(de 


des moyens de communication 


t (Ra- 
iquier, 
SOU, 


Bouret (Henri), Xavier Bouvier  (Ille-et- 
Vilaine), Chevalier {Louis} (Indre), Couston, 
Dutard, Geoffre (de), Hulin, Livry-Level, Mar- 
tel (Louis), Môquet, Morand, Mouton, Pou- 
madère, Regaudie, Mme Reyraud, MM. 
Saravane-Lambert, Schmidt (Robert) (Haute- 
Vienne). 

Ercusés. — MM. Schmitt (Ab Bas- 


Rhin), Verneyÿras, Penoy, Schaft, 








a pe 
SC ce du l Crete } ! { 19:9. 


Présents. — MM. Auban, Badie, 
Darou, Draveny, Duclos {Jean) (se 


Bentaleb, 
ineÆet-0ise 


Dufour, burroux, Genest, Gu.llou (Louis) (Fi- 
histère), Lambert (Emile-Louis) (Doubs), M: 
Couin, Maïñlocheau, Mekki, Mouton, P« irot 
(Maurièe), Roseubhiatt, Touchard, Tourné, 
Mlle Weber, 

Excusés. — MM. Forcinal, R t, Devemy, 


Mme Péri, M. de R: 





Commission de la production industrielle 





Séance du mercredi 9 février 10:19 
Présents, = MM. Archidice, Barrot, Beu- 
ghiez, Boccagny, Carmphin, Cartier (Marius 
(Haute-Marne), Couston, Deixonne, Denis 
André) (Dordogne), Flain, Fin Furaud, 
Mme Ginollin, MM. Goudoux, Krieger (A! 
fred), Labrosse, Le Sciellour, Lespès, Louvel, 
Maïllez, Mehaignerie, Michel, Mudry, Peyrat, 
Peytel, Poulain, Roucaute (Gabriel) (Gard), 
Sauder, Mme Schell, MM. Sion, Védrines. 
Ercusés, = MM, Bouvier O'Collerau, De- 
goutte. 
Commission de la reconstruction 
et des dorimages da guêrre. 
Séance du mercrei } février 1949, - 
Présents. — MM. Prault, Chevallier (Pierre) 
(Loiret), Coudray, Crouzier, Darou, Fauvel, 
Garet, Gautier, Guiguen, Guitton, Halbout, 
Henault, Mme Lenbert (Marie) (Finistère), 
MM, Lareppe, Le Contaller, Lenorman4, Midel, 
Nisse, Poirot (Maurice), Poulain, Ravmond- 
Laurent, Schmitt (René) (Manche), Siefrtét, 
Sigrist, Thiriet, Toublanc, Triboulet, Yvon 





Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du 


niCTrt redi 9 fév: ‘ ALT 
Présents. — MM. Aujoulat, Benoist (Char- 
les), Caillavet, Castellani, Cermolacce, Couli- 
baly Ouezzin, Defferre, Douala, Dumas (Jo- 
seph)}, Marc Dupuy (Gironde), Duveau, 
déric-Dupont, Gorse, Guillon (Jean) (Indre-et. 
Loire), Euissou (Henri), Hamani Diori, July, 
Laurelli, Le Sciellour, Malbrant, Murtine, Mo- 
nin, Ninine, Silvandre, Temple, Thibault. 


Excusés. — MM. Juglas, 

Suppléants. — MM. 
(de M. Horma Ould 
M. Bosanda), 


Yacine Diallo, 


Saïd " ohamed Cheikh 
Baba: a), Solinhac (ée 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 9 fé rier 1949. 
Présents. — MM. André (Pierre), Bacon, 
Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Béran ger, 
Beugniez, Bonnet, Boutavant, Bouxom, - 
tant (René), Croizat, Mme Darras, MM. Dela. 
chenal, Duprat (Gérard), Duquesne, Fayet, 
Gazier, Joubert, Lavergne, Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM Mai 7, Me’k, Mot 
san, Musmeanx, Ninine, Mlle Prévert, MM. Re. 
nard, Saïd Mohamed Cheikh, Segelle, Sion 
Viatte, à 
Ercusés. — MM. Chassaing, Degoutle. 
Suppléants. — MM. Billat (de M. Alfred Cos- 
les), Brault (de M. Gabriel Paul}, Alphonse 
Denis (de M. Patinawd), Le Sciellour de 
M. Amiot}, Tricart {de M. Besset). 
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Commission des finances, 


Séance du mercredi % février 1:49, 


Présents. — MM. Aubry, Bacon, Baransé 
(Charles), Blocquaux, Bourgès-Maunoury, Bu- 


ron, Charlot (Jean), David (Marcel), Dennis 
(Joseph), Dusscaux, Gabelle, Garcia, Gavini, 
Gozard, cresa (Jacques), (uesdon, Gufftamt 
(Andre), Guyon (Jean-Raymend), Krieger (Al- 
fred}, Mounier (Pierre), Prmmier, Ramette, Ri- 
gai (Fugène), Taillade, Tinguy (de), Tour: 
aud, Truffaut. 

Ercusé, — M. Ribeyre 

Assistaient en outre à la séance. — MM. C 


na 
ill, 


Feut, Deiacnt 





Convocations de commissions. 


mm + 


La commission de la défense nat'onale se 
réunira le vendredi 11 février 1949, à «dix 
heures (local de la comnrission, n° 213) : 

L. Nornination d'un rapporteur pour la 
preposilon de loi (n° 595) de M. PBouxoin 
lemdant à In création d'une croix du combat- 


ant vo'orituire. 

IH. — Nomination d' 
pour lu proposition de loi (ne 3: 
rot terloni à créer des COMMIASSI 


In rapporteur pour avis 
de M. Bar- 
ns dépar- 





ere le chargées de proposer de écono 
iwies réa:iisables. 

If Rapport de M. Capdeville sur la pro- 

»)311100m de résolnt on {ne 5620) de M. Pierre 
fon'el tendant à autoriser les officiers nom- 
més à 1 grade à titre temporaire à porter 
de 1: iu les sig de ce grade. 

[A Suite de Ia discussion du rapport de 
M. Le Troquer sur les projels de loi (nos 4574, 
292 tôi. 4161, 164, 4243) et es pro- 
osiL on ro 1555, 9602, 5:09, #13, 
134, 4006, 4978 8272) concernant l'orga- 
pfsation inililaire. 

La vrornission des flnances se réunira le 
jeudi Î er 1949, à dix heurt 

I Projels de loi s 6229-6239) portant 
répa “on de l'abaut ner giobal op'ré su 
les bu par la Loi n° 43-1992 Qu 31 décermn 
bre vas 

udget de la prisidence du conseil. — 
MM. Paul Ribeyre et Roger Dusseaulx, trü 
OT 
Pad t e l'intérieur M. Pierre TruGaut, 
Papni L i 
H Projet de doi {1° 2269) autorisant la 
cæssion à l'uffire natiemal industriel de l'azote 


de l'usne sulfurique de Borde-Languc, dé- 
dut de la poudrerie matinale, à Tou- 
Rue. M. Tourtaud, rapporteur. 
11! Projet de Toi (no GR 
gements fiscaux. (Exwmen des articles et 
amendrinents relatifs à la taxe locale addi- 
ñe sur Je chiffre d’affaires.) M. Te rap- 
pa! 


per: * gCriCrai 


portant aména- 


ae 


La mmission de la justice et de Kgis'a- 
do: réunira le jeudi 10 février 1949, à dix- 
sept heures (local de I commission, ne 270 

Rapport de M. Pulewski sur le con:ire- 
projet el ies amendements à la prapositien (le 
résolution de M. Pominion tendant à inviter 
le Gouverneinent à prévoir mesures de 
compensation à l'augmentation des loyers 
pour certaines calégories de locutaires ei ocru- 

nts et à modifier ceptanins points de détail 
es décrets d'applicuïun de la loi du TT sep- 
temibre 148. 


dus 


me 





La commi 
tendred 11 
de {x 


A 


ssion de la presse 
fevrier 2%:9, à dix 


omoIssION, n° Zi 


e M, Francois Mitterrand, secré- 


se réumira le 
Lei | 


res (locr! 


taire d'Etat à Va présidence du conseil, chargé 
de l'intennation, sur le D get et les services 


de |! 


rudiodifflusian 


La cormmission chargée d'enquêter sur les 
événements survenus en Frame de 19335 à 
195 se réunira le jeudi 40 Kvrier 1949, à tx 
heures (local ne 256): 

AtwWition de M. le général Dassault, 





Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la comruission du ratitaillement, 16 
jeudi 10 février 199, à dix heures trente (lo- 
cali de li coninrission n° 262): 

IV, — Nomination Qe écux membres de la 
commission d'enquête sur le vin, en rempla- 
coment de Mine Méty et de M. Marceau Du- 





puy, démissionnaires. 
Réunions de commissions 
du jeudi 10 février 1949. 
1% bureau, — Examen des opérations élec- 


torales de la Haute-Volta, à 
…— Local du 1% bureau. 

Commission chargée d'enquêter sur les êvé- 
uements survenus en France de 4933 à 49%, 
à dix heures. — Local no 25. 

Commission chargée d’enquêter sur la £es- 
tion de la Société des éleveurs du Pourbon- 
nais, à quinze heures trente. — Local no 249. 

Comneission d'enquête sur le vin, à quinze 
heures. — Local n° 230. 

Commission des finances, 
Local de la commission, 

Commission des finances. — Sous-commis- 
sion ehargée de la rédaction du texte de Ja 
progosilion de ioi organique pour l'application 
des articles 16 et 18 de la Constitution, à dix 
heures. — Local du 6° bureau. 

Commission de la justice et de législation, 
à dix-sept hecres. — Local n° 250. 

Commission de la marine marchande et des 
pêches, à dix heures. — Local mo 211. 

Commission du ravitaillement, à dix heures 
treute. — Local ne 232. 

Commission de Ja réforme administrative, 
à quinze heures — focal n° 263. 
Commission du suffrage universel, du rè- 
gleanent et des pétitions, à dix heures. — Lo- 
cal mo 249. 
Cormmissi 


jale 
chale, 


quinze h'ures. 


à dix heures. — 


\n du travail et de la sécurité so- 
à dix heures, — Local n° 264. 





Peotification 

au comyple rendu in extenso de la 1re séance 
du vendredi 4 février 1949, 

Journel officiel Qu 3 février 1949.) 


a 


Dues le scrutin {no 4573) sur l'amendement 
de M. PBouluvant au projet relatif au taux 
de la retraite &es vieux travailleurs (fxa- 
tion du taux de 45.000 F): 

MM. Nisse et Thostten, poriés comme ayant 
voté « contre », déclarcn! avoir voulu voter 
« pour », 


Dans le serutin {n° 1374) sur l'amendement de 
M. Duprat au projet relatif au taux de la 
retraite des vieux travailleurs taux ‘de 
27.000 francs à partir du 1er octobre 4948) : 
MM. Christiaens, Mallez, Nisse et Theelten, 
porlés comme ayant volé « contre », décla- 
rent avoir VOWu WVOLCI « pour ». 





Rectiñcation 
au compile rendu in exlenso des séances 
Cu 8 février 49, 
(Journal officiel Au 9 février.) 


ne 


Dans le scrutin (no 1250) sur la prise en con- 
sidératien du contre-projet de MM. Palewski 
et-Guy Petit à Tin pmoposfion e M. Pomin- 
on re'ative à l'augmentation du prix des 
OYETS : 

M. Boulet (Paul), porté comme ayant vaté 





——— 











« contre » déclare avoir vouiu voler « pour ». 
Res 


———, 


Dans le scrutin (n° 1383) sur l'ordre à 
de M. Legendre déposé en conclut, 
débat sur les interpellations relatives 
classement d'une aflaire Cola borati 
économique {demande de commission d'e 
quête) : % 
M. Bergnsce porté comme avant ya 

« pour » déclare avoir voula € s’absteni ï 

lontairement ». nm: 





Dans le scrutin ‘n° 138%) sur l’ordre du 1 
de confiance de M. Delcos déposé en _ 
clusion du débat sur les interpellations mn 

latives au classement d'une aflaire de ci 

faboration économique : 


MM. Le Sciellour, Asseray et Couston porté 
come ayant voté « pour » déclarent avai 
voulu « s'abstenir ». 


M. Méhaignerie porté comme avant vit 


« pour » déclare avoir voulu « s'abstenir vw 
lontairement », 
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Ordre du jour du jeudi 10 février 1949, 





A quinze heures trente, — Séañc Put 


14 — Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de 
l'agriculture sur ta production et ki distribm 
lion des principaux engrais. 

2. — Exarnen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 
affaires économiques, des douanes et deg 
conventions commerciales sur l'attribution 
des licences d'importation. 

3 — Débat sur la question orale suivante: 

M. Henri Maupoil expose à M. Le secré. 
taire’ d'Etat aux affaires économiques qua 
l'accord de commerce signé entre ba Franca 
et la trizune occidentale de l'Allemagne, pu 
blié au Muniteur officicl du commerce le 
2 décembre 1948, méconnail Les inlérêts de la 
produ:tion viliceie française; qu'au cours des 
négociations le l'accord un contingent d'ex- 
portation de % millions de doflars aurai 
d'abord été prévu mais à comdition de com- 
porier une contre-partie de produits indus 
triels; que cette condition fut jugée inaccep- 
table et le contingent d'exportation de vin 
successivement réduit à 500.600 dallars, pus 
à 200.000 dollars; que l'accord ne comporte 
finalement ni vin de Champagne, ni cognats; 
que les vins à appellation n’ont pu figurer que 
sous un terme qui ne correspond pas à nolra 
commerce traditionnel: que d’autres pays, 
contraire, comme le Chili, l'Uruguay et la 
Yousoslavie, s'efforcent d'exporter leurs vi13 
en Allemagne; et lui demande si, au cours 
des conférences qui auront Heu en février, 18 
Gouvernement envisage de tenir compte des 
intérêts Tgitimes de la viticulture française. 
8. — Débat sur la question orale suivante: 
M. Jacques Debû-Bridel signale à M. la 
Ministre des finances et des affaires conti 
ques qu'au moment où les licences d'imyor- 
lation sont rétalkies dans ecerlains terriloires, 
ies organismes professionnels intéressés (com- 
mercinux et industriels) ont renouvelé leurs 
critiques quent aux méthodes d'aliributien 
desdites licences, un syndicat d'importaleurs 
et d'exportateurs ellirme même que par le ju 
de ces attributions, alers que les anciens im- 

r'ateurs sant pratiquement dépouilés ‘43 
cum véritables fomlions, des sociétés créées 
à seule fin d'exploiler des licences obtenues 
grâce à es appuis politiques ont pu réalise 
des bénélices énormes en devises étrangères, 
vu la juste émotion causée par ces révéi- 
Uons dans les milieux intéressés æt dans l'ont 
nion op il demande dans quelies con 


tions ont été distribuées ces licences, quels 
garanlies sent exigées des bénélciaires €1 





dans quelles proporlions ces licences (10m 




















a | 
rer 19 


re du 
Clust Re 
clatives 
Pa borati 
ssion d'y 


y 14 
? va 


4 L 
En € In 


Nation ti 
re de 


sion portég 
rent & dif 
ivant va 


bstenir Yo 


7 


ILIQUE 


r 1349, 


PUBLIC 
PAU Voirs 
SSION dy 


distri 


Pouvoir 
Si0!t cdey 
_ et deg 


SU! 

e se 
ues qua 
1 Franca 
gne, pue 
nmerce lg 


Ours (es 
nt d'ex- 
s aurait 
de com. 
s indus 
inaccep- 
de vin 
rs, puis 
omporta 
*Ognacs; 


U cours 
wricr, 18 
pte des 
An Case. 
rvante: 

M. la 
ATK AE de 
l'imyor- 
rioires, 
3 (COIN 
6 leurs 
ibution 
“uleurs 
"le jeu 


(Ces 


quelles 
res ei 


10 Me 
















a 
10 Fé\ rier 1949 


1 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FR 





on matière alimentaire) ont été attri- 


es à des sociétés coopératives où groupe- 
wents d'achat créés depuis 1945. 


£, — Discussion de la proposition de lol, 
sdoptée par l’Assemblée nalionale, après dé- 
baron d'urgence, étahlissant les conditions 
dans lesquelles sont fixées les taxes intérieu- 
res de consommation visées à J'article 25 du 
code des douanes, (N°s 57 et 76, année 1949. 


M. clavier, rapporteur; et n° , année 





ç. — Discussion de la proposilion de lol, 
séopiée par l'Assemblée nationale, après dé- 
caration d'urgence, tendant à relever les taux 
do l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
es pensions de viellle&e et d'invalidité de la 


Û - Dre “ 
sécurité sociale, ainsi que le plafond des coti- 
eations d'assurances Sociakes, d'allocations fa- 





jules et d'accidents du travail, (No 68, an- 
née 1919. — M. N.., rapporteur.) 

7, — Discussion du projet de lol, adopté 
par | assemblée nationale, portant statut des 
entres d'apprentissage. (Nos 1. 65, année 


48, et S3, année 1919. — M. Tharradin, 
epporteur; et n° 85, année 1919. — Avis 
de la commission de l'éducation nationale, des 


praux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. — M. Heline, rapporteur.) 


8, — Discussion du projet de loi, adopté par 
passemblée nationaie, concernant l'incendie 
involontaire en forêt. (Nos II. 47, année 1918, 
et 23, année 1919, — M. Jean Durand, rappor- 
teur: et no , année 1919, — Avis de la 
commission de la justice et de législation 
civile, criminelie et commerciale. — M. N.... 


Tà}! rieur.) 


9, — Disceusion de la proposilion de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relalive à 
l'application de lPordonnance du 2 novembre 
1915 relative à la taxe spéciale destinée à ia 
direction de la répression des fraudes pour 
assurer la surveillante des vins à appellation 
d'origine d’Alsaire, (Nos IF 106, année 148, 
et os, année 19439. — M. Iocffcl, rapporleur, 
, année 1919, — Avis de la com- 
mission des finances, — M. Sclafer, rappor- 


kb nt 
et n° 


40. — Discnssion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
assurer définitivement l'autonomie de gestion 
des caisses d'allocations familiales dans le ca- 
dre de l'ordonnance du 4 octobre 1913, 
(Nos If. 95, année 418, et 59, année 1919. 
- M. Abel-Durand, rapporteur.) 





11. — Discussion de la proposition de ré- 
solution de MM. Chochoy, Canivez, Ferracci, 
lein Gcoffroy, Malecot, Edgard Tailhades el 
des membres du groupe socialiste tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer immédia- 
tement devant le Parlement un projet de loi 
tendant à modifier l’arlicie 9 de la lot n° 48- 
4953 du 31 décembre 1918 portant fixation, 
pour l’exercice 4919, des maxima des dé- 
penses publiques et évaluation des voies el 
moyens, en vue de n'appliquer la procédure 
du payement par titres qu'aux sinistrés non 
reconnus prioritaires avant le fer janvier 1949. 
(No 42, année 1949. — M. N..., rapporteur., 








Les billets portant Ja date dudit jour et 
Valabies pour la journée comprennent: 

{er étage. — Depuis M. Hauriou, jusques el 
ÿ compris M, Landry, 

Tribunes. — Depuis M. Lasalarié, jusques 
et y compris M. Georges Myurice. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 10 février 1949. 





No 61. — Rapport de M. Bertaud sur la pro- 
position de résolution tendant à accorder 
des facilités de transport aux enfants des 
familles nombreuses. 

N° 63. — Proposition de lo! de M. Radius ten- 
dant à modifier l’article 79 de la loi portant 
modification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs el localuires, 





No 76 (1). — Rapport de M. Clavier sur la 
proposition de loi relative aux taxes inté- 
rieures de consommation visées À l'arti- 
cle 265 du code des douanes 


No 84, — Rapport de M. Tharradin sur le pro- 
jet de loi portant statut des centres d'ap- 
prentissage, 

No &5. ,— Avis do M. Héline sur le projet 
de lol portant statut des centres d'appren- 
issage. 

No 86. — Rapport de M. Bolifrand sur le 
projet de loi poriant sôpprobation de la 
convention signée entre la France et la 
Tchécoslovaquie tendant à éviter les doubles 
impositions. 

(1) Nora. — Co document a été mis À la 
disposition de Mmes et MM. les sénateurs le 

9 février 19:19. 








Commission des affaires 


me 


‘trangères. 


Séance du mercredi 9 février 1949. 


Présents. — MM. Biatarana, Brizard, Mme 
Brossolette (Gilberte Picrre-}, MM. Carcas- 
sonne, Co'onna, Coty (René\, Gatuing, Jac- 
ques-Destrie, Lelant, Lfonetii, Montet {Ma- 
rius), Pernot (Georges), Ernest Pezet, Pinton, 
Marcel Plaisant, Southon, Yver (Michel). 


Ercusé. — M, Reveillaud, 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 9 février 1919. 


. Présents. — MM. Bataille, Rrettes, Capelle. 
Champeix, Couinaud, David (Léon), Delorme, 
Doussot (Jean), Dulin, Durand (Jean), Du- 
rieux, Féiica (de), Ferrant, Fournier (Béni- 
gne), Gravier {Robert}, Hoelffel, Lemaire (Mar- 
cel}, Marty (Pierre), Pontbriand (de), Pri- 
met, Saint-Cyr, Tucci, Voyant. 


Ercusé. — M, Brure (Charles). 


Suppléant. — M. Te rnynck (de M. Le Goff). 








Commission da Ia défense nationale. 


Séance du mercredi 9 février 4191). 


Présents. — MM, Alric, Anb& (Robert), 
Corniglion-Molinier (Général), Franteschi, Gas- 
pe Lafay (Bernardi, Madelin (Michel), Pia- 
es, Pic, Rolinat, Roux (Emile), Rupied, Tailha- 
des (Edgard). 

Excusés. — MM. Barrs, PBousch, Rogier. 


ASSistait en oubre à la réunion, au titre de 
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rie), Lamarque ({Atbert\, Emilien Lieutand, 


Litaise, Maroger (Jean), Marrane, Jac 


lues Mas- 


teau, Pauly, Pellenc, Peschaw, Roubert (Alex}, 





la commission du travail: M. Laurent-Thouve- ; 


rey. 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé pubiique. 


Séance du mercredi 9 février 1919, 


Présents. — MM. Bonnefous (Raymonà), Bou- 
det (Pierre), Mme Cardot (Marie-Hélène), 
M. Couinaud, Mme Dumont {Yvonne}, MM. 
Giauque, Latay (Bernard), Le Basser, Mathieu, 
Molle (Marcel), Paget (Alfred), Raincourt (de), 
Reveillaud, Varlot, Vourc'h, 

Ercusé, — M. Masson. 





Commission des fininces. 


Séance du mercredi 9 février 1319. 


Présents. — MM. Alric, Avinin, Jean DBer- 
thoin, Bolifraud, Boudet (Pierre), Chapalain, 
Courrière, Debû-Bridel (Jacques), Demusois, 
Diéthelm (Andre), Fléchet, Grenier (Jean-Ma- 





| 





Mine Crémieux, M. Doucouré, Mme Fhoué, 
MM. Gautier, Lagarrosse, 
Marc Rucart, Sigué. 


M. Charles Cros), M. Yver (de M. Igr 
Pinto). 


Scidier. 


Ercusés. — MM. Ignac!o-Pinto, Sa!ller. 


ne, te 


Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du marcredi 9 février 1919, 


Présents. — MM, Claireaux, Coupignv, Cox 


| Zano, David (Léon), Depreux (René), Djamah 

(AL), Durand-Réville, Grassa 
fleur (Henri), Malonga (Jean), 
rure, Vauthier, Mme Vialle (Jane). 


Frousés. — M. Bechtr Sow. est en conré 
M'Bœlje, N'Joya 


Suppléants. — M. Marius Moutet le 





Commission de la justice et de législation 


civile, criminelle et conrierciale. 





Séance du mercredi 9 février 1919. 


Présents. —= MM. Bardon-Pamarzid, Biata- 


rana, Boivin-Chammeaux, BRolifraud, Carcas- 


sonne, Chariet (Gaston), Chevalier (Robert), 
Félice (de), Geoffroy (Jean), Giacomoni, Jo 
zeanu-Marigné, Maire (Georges), Marcilhacy 
Molle (Marcel), Pernot Georges), Rabouin, 


Vauthier, 


Ercusés. — MM. Chazette, Delalinde, Kaïb. 
Suppléant, = M, Taïlbades {de M. Mines 


viclle). 





Commission du ravitaillement. 





Séance du mercredi 9 jévrier 1919, 


Présents. — MM. RBarret (Charles), Barths 
(Edouard), Bène ‘Jean), Breton, Brousse (Mar- 
tal}, Fournier (Roger), Mine Girault, MM, Laf- 
forgue (iuis), Loison, Primet, 

Ercusés. — MM Bernard (Georges), Cla- 
parède, Coupigny, Monlullé (Lail'et de). 





Convocation de commiss'on. 


en 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions comrmer- 
ciales, prévue pour le jeudi 10 février 1949, 
à dix heures floral no 914), est annnlkée et 
reportée à une date qui sera fixée uilérieu- 
rement, 





Réunions du jeuui 10 février 1949. 





Commission de comptabilité, à dix heures 
trente. — Local n° 265. 

Commission de l'intérieur, à neuf heures 
trente. — Local n° 221. 

Commission des moyens de communication 
et des transports et du lourisme, à neuf 
heures trente. — Local ne 292, 

Commission des pensions, à dix heures 
trente. — Local n° 217. 

Con mission de la presse, de la radlo et €u 
cinéma, à dix heures quinze. — Local n° 29]. 

Commission de la production Industrielle, à 
dix heures. — Local n° 2374. 

Commission da la reconstruction et des 
dommages de guerre, à dix heures, — 
Local no 213 

Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à neuf heures, — Local ne 215 





+6 
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INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 10 févrièr 1949, 





A quiuze heures. -— SÉANCE PUMIQUE 


A. — Vérification des pouvoirs, — 2 hu. 
can: élection par le Conseil de la République 
de M. le contre-omiral Moulles en remplace- 
ment de Mine Bory (M. Donnat, rapporteur) 

B. — Suite de M discussion: 

fo De La demande d'avis, transmise par 
M. le ministre de la Frante d'outre-nrer, sur 
le décret du 17 octobre 1947, instilugnt un 
code du travail dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer autres 
que l'Indochine; 

% De la demande d'avis, transraise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur 


la proposilion de loi instituant un code du 
travail pour kes territoires français d'Afrique 
relevant du ministère de la France d’outre 
mer, présente par MM. Aubame, Defferre, 
Senghor Audeguil, Lamine-Gueye, Ninine, 
Silvandre, Yacine Diallo, F£y Dabo Sissoko, 
Horma outd Babana et les 
socialiste, députés ; 
%o De la demande 
M. le président de l'A 
ia proposition de loi, 
régime du 


d'avis, transmise qar 
ssemblfe nationale, sur 
portant organisation du 
travail dans les territoires de 


FUnion française, présentée par M. Durami- 
Reville, conseiller de la République ; 

4e De la demande d'avis, transroise par 
M. le président du conseil des ministres, sur 
la projet de lof instituant un code du travail 
dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer autres que l’'Indochine, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer; 

5o De la proposition le résolution reclifilée 


tendant à inviter l'Assemblée nationale 
voter une loi instituant un « code du travail » 
à Madagascar, présentée par MM. lanbardo, 
Coulibaly, Donnat et les membres du groupe 
du rassemblement démocratique africain et 
du groupe communiste et apparentés conseil 
lers do l'Union française; 

6° De la proposition de résolution rectifite 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une lot instituant un « code du travail » 
dans les territoires de l'Afrique occidentale 
francaise, de l'Afrique équatoriale net vo 
du Togo et du Cameroun et de la Côte fran- 
caise des Somalis, présentée par MM. Donnat, 
Coulibaly, Bamongo dit Dadet et les memhres 
du groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe cœnmuniste et apparen- 
t63, con&illers de tr nion française ; 

7e De la proposition de résolution tendant 


& inviter l'Assemblée nationale à voter une 
loi instituant un code du travail pour les 
territoires d'outresner et les territoires asso- 
ciés dépendant du ministère de la France 
d'outre-mer, présentée par M, Catrie, Mlle Le 
Ber, MM. Corval, Jousselin, Razac, Sousatte 


el les membres du groupe M. R. P., conseillers 
de l’Union française ; 

8o De la proposition de résoëution tendant 
& inviter l'Assemblée nationale à voter une 
oi instituant un code du travail pour les ter- 
ritoires français d'Afrique relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, présentée par 
MM. Darlan, Gueve Momar Djim, Gamwprasse, 
Lapart, Ya Dounthia, Soppo Priso, Savary, 
Mmes Malroux et Emilienne Moreau et les 
membres du groupe socialiste S. F, I. ©. et 
apparentés, conseillers de l’Union française; 

9° De Ia proposition de résolution rectifiée 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi institnant un « code du travail » 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances, présen. 
tée par MM. Thevenin, Joannmin, Coulibaly, 
Donnat et les membres du groupe communiste 
et apparentés et du rassemblement démocra- 
tique africain, conseillers de l'Union française; 

10e Do la proposition de résolution rectifiée 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une ioi instituant un « code du travail » 


membres du groupe . 


dans les établissements français d’Océanie, 
Le As par MM. Thevenin, Joannin, Couli- 
aly, Donnat et Les membres du groupe com- 
muuiste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, conseillers de l’Union 
française. (Nos 4, 158! 159, 260, 16 et 437, 47 
et 4%5, 89, 120, 182 el 496, 182 et 488 [année 
1948] et 12 {année 1949]. — M. Begarra, rap- 
porteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 10 février 1949. 


Ne 22 — Rapport de M. Cazelle sur la pro- 
position de résolution (n° 05, année 
1948) de M. Juge, tendant à modifier 
l’article 23 de la résolution n° 1 portant 
règlement +- l’Assemblée de l'Union 
francaise en vue de perméttre le renou- 
vellement annuel des commissions ét 
de leurs bureaux respectifs. 

— Demande d'avis de M. le président 

de l’Assernblée nationale sur Ï projet 

de loi (A. N., 1re législature, n° 5568) 

habilitant les chefs des terriloires reie- 

vant du ministère de la France d'outre- 
ner autres que l'Indochine, l'Afrique 
oceidentale française, l'Afri que équulto- 
riale française, le Cameroun ‘et le Togo 

à imposer un eontingent d'importation 

des boissons alcooliques et à prohiber 

l'importation des boissons jugées no- 
cives, 

No 26 (1). — Demande d'avis de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale sur le 
projet de loi (A. N., {re législature, 
ne 5569) relatif à la fabrication, à l'im- 
portation, à la vente et à la consomma- 
tion des boissons alc rs s en Afrique 
occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Cameroun et au 


,® 
4 | 
LUE 


No à 


No 97. — Demande d'avis de M. 
de l'Assemblée nationale sur de projet 
de loi (A. N., 1re législature, me 5571} 
ayant pour objet dans les territoires re- 
levant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer autres que l'Indochine, la ré- 
pression de l'ivresse publique, la police 
des débits de boisson ct l'aggravation 
des peines encourues par @erlains délin- 
quants en état d'ivresse. 
— Rapport de M. 
la pro} üsition (n° 487, année 1948) de 
M. Biie tendant à obtenir du Gouver- 
nement que, pour qu'elle puisse effica 
cement remplir son rôle constitutionnel, 
l’Union française soit: 


le président 


Paul AHuv sw 


l'Assemblée de 
4° officiellement intormées de tout acte 
international en relation àâvec l'Union 
française; 2° officiellement tenue au 
courant des travaux des organismes jin- 
ternationaux, permanents ou périodi- 
ques, lorsque ces travaux sont du da- 
maine de l'Union française. 

Ne 80, — Demarxie d'avis de M. le président 
du conseil des ministres sur le projet 
de décret prorogeant d’une année, pour 
de terriloire des Comores les disposi- 
tions du décret n° 46-28 1 du 21 no- 
vembre 1946 instituant à Madagascar et 
dépendances des mesures exceplion- 
nelies. en vue de rernédier à la crise qu 
logement. 

No 51. — Demande d'avis de M. le président 
du conseil des ministres sur le projet 
de décret tendant à proroger, pour le 
territoire des Comores jusqu’au 81 dé 
cembre 1949, les eflets de l’article 140 du 
décret du 30 avril 4945 réglementant les 
loyers des locaux d'habitation en Afrique 
équatoriale française, tel qu'il a été mo- 
diñé par le. décret n° 46-1463 du 41% juin 
1936, déterminant les modalités d’ appli- 
cation de ce texte à Madagascar et dé. 
_ pendances. 

No 35. — Rapport de M. Denis Bizot sur une 
‘demande en aulorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée dà 
l'Union française. 

NoTA. — (1) Ce document a été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conteillers do 
l'Union française le 9 février 1949. 

(2) Ge document a été porté par erreur sur 
la liste des documents mis en distribution ke 
9 février 1949, 




















—, 
Commission des affaires sociales, 


Séance du mardi 8 février 194 


Présents. — MM. Bidet, Borrey, Cat. 
(Paul), Chassiot, Coulibaly (Mamadou), he 
nat, Mlle Le Ber, Mme Mälroux, MM, La Gr 
vière, Touré (Momo). 

Ercusés. — M. Baretaud, Mme Caftot, 


MM. CGCianfarani, Cortinchi, Estèbe, Giant, 
Ibrahim, Lapart, Mme E, Moreau, MM. Per 


Boumegndjel. 

Suppléants. — MM. Bidet {de M. Begarra), 
Borrey (de M. Zinsou), P. Catrice (de M. Son! 
satte), Mile Le Ber (de M. Corval), MA € oult. 
baly {de M. Dadet)}, Chassiot (de M. Cw. 
roué), Mme Malroux (de M, Camprase) 
M. Donnat (dg M. Thevenin), Re. 





Commission des affaires politiques 
et administratives, 


Séance du mardi lévrier 191. 

Présents. — MM. Alduy, Arboussier (47 
Mlle Auti ssier, MA. Barbe, Bizot, Boluix B s 
set, Bour, Boussenot, Corti nehi, Damongo d'+ 
Dadet, Juge, Gaignard, Mme Lefaucheux. 
MM. Mitterrand, Sarraut, Dorange, Ya Doum 
bia, Zinsou. 

Excusés.— MM, Abbas Ferhat, Daber, Fow. 
Cade, Lakhdari, Soppo Priso, Souvannavons. 
Ourot, ; 

Suppléants. — MM. Jsusselin (de M. Mx 
André;, Boussenot (de M. Laurin), Georget 
(de M. Lai ùrent-Eynac), Ya Doumbia (de 


M. Di Ould Zein), Alduy (de M. Tetau), Piæt 
(de M. Lechant)}, Gaignard (de M. Venden- 
boomgaërde). 


Etaient présents. — MM. Œstèbe, Peri 


(membre de la mission d’iniormation à Mad. 
gasear). 





Commission de défense de l'Union française, 


Séance du mercredi 1# février 1948 


Présents. — ‘MM. Belabed, Bichon, Che. 
wance-Bertin, Esnault, Mme ÆEmilienne Mo- 
reau, MM. Pligne (général), Nignau, général 
Tubert, Vivier. 


Excusés. — MM. Coubeche Saïd Ali, Delrnas, 
Daber, Dorange, Guyard, Schock, Ya Doum! dt, 
Molais de Nar bonne, Gaignard, Georgel, lia- 
zoumé. 


Suppléants. — MM. Lachenal (de M. Ar- 
nault), Bichon (de M. Aubert), général Che- 
vance-Bertin (de M. Laurent-E mac), Nigan 
(de M. Damongo dit Dadet), Vivier (de M. 
Lévy), Mme Moreau (de M. Savary), Esnault 
(de M. Schmitt), général Tubert (lle cs ral 
Moulec), général Plagne (de M. Thevenin 





Commission de la justice, de la législation, 
de Ha fonction publique et des affaires 
domaniaies. 


Séance du mercredi 9 février 1949, 


Présents. — MM. Abdesselam, Antonin, 
Boysson “<de), Boluix-Bassét, Aitred es 
ac Chekkal Dao, Dadet, Ebédé, du- 


nillon, Lombardo, Meriglier CA Nignan, Pieri. 


Ercusés. — MM. Ahmed Kotoko, Chevanc?- 
Bertin, Cortinchi, Foureade, Giard, Jousselr 
Juge, Motais de Narbonne,. Sawi de Torre, 
Touré Momo. 


Suppléants. — M. Junillon (de M. 
Lombardo {ske Mlle Lalon), 
M. Michard Pelissier). 


Belabed 


Antonin! 
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commission du règlement ct des pétitions, 


counce du mercredi 9 février 1949, 


ents. — MM. Bizot, Alfred Bour, Ca- 
Diop Babakar, Detraves, Duqueroix, 
uote, Juge (Alphonse), Mériglier, Rosfelder, 
judou Djermakoye, Serot, Paul Simon. 
reusés. — MM. Antonini, Boussenot, Che:- 
ance-Berun (général), Dadet, Lapert, Léon 
mobert}, Monnet, Polycarpe. 
çyppléants. — M. Bichon (de M. Abdesse- 
‘M. Bizot (de M. Barbé), M. Cazelles (de 
W FEbedé), Detraves (de M. Rosenfeld), 
M, Juge (de M. Max André), M. Mérigiier (de 
w laulissier), Saidou  Djermakoye (de 
M, Moutrat), M. Paul Simon (de M. Ven- 
denboomgaërde). 








Convocations de commissions, 


La commission des affaires cullurelles se 
éunira le mardi 15 février 1949, à dix heures 
gente (local ne 247) : 


|, — Nomination d’un rapporteur pour avis 
à la proposition de résolution (ne 85, année 
(918) invitant l’Assemblée de l’Union française 
à créer une commission de la propagande 
pour l'Union française . 


j,. — Suile de l'examen du rapport de M. Le- 
shani, présentée par M. Bidet, sur la propo- 
ütion (n° 2352, année 1948) invitant le Gou- 
rrnement à créer des centres de culture 
bcale dans les territoires d'outre-mer. 


NT. — Rapport de M, Paul Catrice sur la 

position (n° 274, année 1948) invitant le 
ouvernement à réaliser dans les territoires 
d'outre-mer une ou, plusieurs expériences 
d'éducation de base. 





La commission des affaires politiques et 
sdministratives se réunira le vendredi 41 fé- 
vrier 1919, à qualorze heures trente (local 
a® 116) : 

IL — Examen du rapport fait par M. Alduy 
sur la proposition (n° 227, année 4948) pré- 
sntée par M. Lautissier, tendant à inviter 
le Gouvernement français à engager des pour- 
pirlers avec le der) de fa république 
démocratique du Viet-Nam pour mettre un 
terme à la guerre d’Indochine, 


I. — Examen d'un projet de résolulion, pré- 
senté par ia mission d'information à Mada- 
gascur, en complément de son rapport. 

Examen du rapport fait par Mme Autissier 
sur là proposition (ne 494, année 1948) pré- 
sentée par M. Lombardo, tendant à inviter le 
Gouvernement à poursuivre les responsables 
des violences commises à Madagascar. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 
d'administration stagiaire à la direction des 
finances au Maroc. 


Un concours pour le recrutement de dix 
&æcrétaires d'administration stagiaires. à l’ad- 
Mministration centrale de la direction des 
finances s'ouvrira le 19 mai 1949 à Paris et 
à Rabat. 

Sur le nombre des emplois mis an con- 
cours, trois sont réservés aux bénéficiaires 


du dahir du 11 octobre 19M7; deux emplois 


sont susceptibles d’être aftribués aux eandi- 
dats du sexe féminin. 

Les candidats devront. en principe être titu- 
laires de certains diplômes (baccalauréat, 





brevet supérieur, capacité en droit, diplôme 
des écoles supérieures de commerte rwon- 
nues par l'Etat, etc.) et êlre Agés de dix-huit 
ans au moins et de vingt-cinq ans an plus à 
la date du concours, ces limites d'âge étant 
susceptibles d'être prolongées dans certaines 
conditions. 

Des réquisitions gratuites de passage se- 
ront délivrées aux candidals adrmssibles afin 
de se renûdfe à Rabat pour y subir les 
épreuves orales, 

Date de clôture des inscriptions 
1949. 

Pour tous renseignements complémentaires 
s’airesser à la diréetion des finances (bu- 
reau du personnel), à Rabat, ou aux offices 
+ gs à Paris, Bordeaux, Lyon ou Mar- 
seile. 


46 vr'l 
29 UVTr.1 





+ +- 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la cinqguantième 
tranche de la loterie nationale 1948. 


Le tirage de la cinquantième tranche de la 
ioterie nationale 4MS aura lieu le mercredi 
15 février 1949, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 





Ministère de la défense nationale, 





concernant l'admission à 
de l'air 


Avis de concours | 
l'école des officiers mécæniciens 
en 1949. 


J. — CONbITIONS D’'ADMISSION 


Les conditions d'admission et le programme 
des connaissances exigées font l’objet de l'ins- 
truction neo &2-6-HMGA du 23 février 19%5 
(insérée au Pulletin ofliciel. de l'air, fasci+ 
cule 11, du 12 mers 19%5, p. 515) et de son 
modificatif no 578/EMGA-3E du 6 décembre 
1915 (inséré au Bulletin officiel de l'air no 51 
du 17 décembre 1945, p. 3865), édités par les 
librairies Lavauzelle, 124, boulevard Saint- 
Germain, et Vuibert, 63, boulevard Saint: 
Germain, Paris. 

Le programme des épreuves du concours à 
l'admission. à l'école des officiéæs mécani- 
ciens a été modifié, en ce qui concerne les 
langues vivantes, par l'instruction ministé- 
rielle no 3780/EMAA-5-Ec du % août 1947 (Bul- 
letin officiel de l'air n° 36, p. 1708). 

Chaque année, un certain nombre de places 
est réservé aux ingénieurs des arts et méliers; 
les autres places sont attribuées à la suite 
d'un concours, 

Le nombre de places réservées aux fngé- 
nieurs des arts et métiers est déterminé par 
le ministre sur le vu des résultats du concours 
et de la valeur des candidats à l'admission 
sur titres. Ces places sont attribuées aux ingé- 
nieurs des arts et métiers d’après la moyenne 
générale des points qu'ils ont obtenus, sans 
distinction d'école ou d'année de sortie (l'an- 
née en cours étant comprise, les plus âgés 
ayant un droit de priorilé à égalité de points). 

Les jeunes gens titulaires du diplôme d’in- 
génieur- des arts et métiers, déjà incorporés 
dans l’armée, peuvent poser leur candidature. 

Un ingénieur des arts et métiers peut, s’il 
le juge utile, se présenter à la fois à l’admis- 
sion sur titres €t à l'admission avec concours. 

Les candidats doivent: 

1o Etre âgés de dix-sept ans au moins et 
de vingt-trois ans au plus le 1er janvier 1949; 

20 Etre Français, ou être naturalisés français 
et dans ce cas se trouver dans les conditions 
prévues pour l’admission aux fonetions publi- 
ques par l'ordonnance du. 19 octobre 1945 por- 
tant code de la nationalitf française, ou être 
citoyen francais d'Algérie; 

3° Etre célibataires ; 

4o Etre titulaires du diplôme d’ingénieur des 
arts et métiers (pour l'admission sans con- 


cours) ou posséder une instruction équiva- 
lente (pour l'admission au <oncours); 


_—_———_— 


6e Avoir subi dans le voourant du nwis 
d'avril 1919 les examens médicaux d'aputuds 
hysique exigés pour le serviee ‘armé dans 
l'arm ‘6 de l'air et le service aux colonies, à 
Ja suite d’une demande adressée au cours dy 
mois d'avril aux généraux commandant let 
régions aériennes, dans les comitions fixées à 
l'anticle 8 de l'instruction. 


TT. — INSCRIPMON AU CONCOURS 


Les dossiers des candidats sont adressés at 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air), ser 
vice du: personne] de l'armée de l'air, 4° bu 
reau, 2%, boulevard Victor, Paris (15°), pous 
} 

] 


6e D avril, 
Directement par les candidats 1 TL 
rés ou libérés du service ; 
Par la voie hiérarchique pour les candidats 
militaires qui s'inserivent à leur unité d'aflac 
tation. 


terme de rigueur 


IiT, — ADMISSION SANS OONCOURS 


Les dossiers des candklats sans eoneours 
doivent également parvenir dans les eondi- 
tions fixées au paragraphe précéient. 

Les jeunes gens ingénieurs des arts et 
méliers candidats à la fois à l'admission sur 
titres et à l'admission après concours ne 
constituent qu'un seul dossier. 


IV. — DATES DRS ÉPREUVES ET CENTRES N'RXAMIN 


Les épreuves écrites du concours auront Jjenu 
du 31 inai au 4 juin 19 en principe dans 
les villes suivantes: Aïlger, Bordeaux, Dijon, 
Marseille, Paris, Tours et Grenoble. 

Chaque candidat ayant transmis son: dossier 
dans la forme et les délais prescrils recevra 
un accusé de réception Jui faisant connaître 
l'adresse exacte des locaux où se dérouleront 
les éprenves ainsi que l'heure à 
laquelie il devra se présenter an centre 
d'examen. 


éeritli = 





60e 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


Avis relati[ au. concours de 1949 pour l'admis- 
sion d'élèves titulaires à l'école natiunale 
des ponts et chaussées et à l'école natio- 
nale supérieure des lélécommunications, 


Un concours s'ouvrira le 19 mai 1919 pour 
l'admission d'élèves titulaires français ef 
étrangers aux cours de première année de 
l’école nationale des ponts et chausetes ef 
d'élèves titulaires francais et étrangers aux 
cours de l’année préparatoire de l'érole natio- 
nale sunéricure des télécammunications. 

Le nombre meximum d'élèves à recevoir 
est fixé à. trente élèves français et dix élèves 
étrangers pour l'écoie nationale des ponts et 










chaussées, et À dix élèves français rt deux 
élèves étrangers pour l'école nalicnale supé 
rieure des télécommunicetions. 

Le programme des connaissances scienti 


fiques exigées est 12 même que celui du con: 
cours d'admission à l'école polytechnique en 
1919. 

Les épreuves écrites seront faites À Paris 
et, éventuellement, dans quelgnes centres da 
province; les candidats indiquerant eux- 
mèmes les centres choisis d’après une liste 
qui leur sera communiquée ultérieurement. 

Les épreuves écrites seront faites sur les 
mêmes sujets simultanément dans tous les 
centres les 1%, 20, 21 et 22 mai 1949. 

Les demandes des candidats devront parve- 
nir au directeur de l'école nationule des 
ponts et chaussées avant le 10 mars 194% 

Une instrnetion détaillée relative notam- 
ment aux pièces à joindre à la demande 
d'admission, aux modalités du concours et à 
la nature des épreuves devra être demandéa 
au secrétariat de l'école nationale des ponts 
at chaussées, 28, rue des SaintPères, Paris 
(7e). 





Paris. — Imp des Journaux officiels, 84, quai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 





Prnan CASSACGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute rorpramiis quant à la teueur .. aunonces, 

















Société anonyme des Papeteries Darblay 


AU CAUITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
pri SOCIA 27, RUE DES PYRANIDES, PARIS 
R. C.: Seine 78712. 


Liste numérique des 349 bons 4 0/0 1943 
amortis au six ème tirage du 4 novembre 
1948 et remboursables à partir du 1‘ jan- 


vier 1949 à 5.099 F. 

il à 20 >) à 40 851 À 856 — 8:59 et 
Rd) — 962 à 966 - 968 à 970 — 1.271 et 
212 —._ 1,: l 40 1.291 4.29% et 
peu -. 4.41 à 446 — 1.418 à 450 — 4,72! 
ù 720 — 1.981 à 990 — 2.071 à 080 
_ ), 101 Î et 1 2,160 — 2,171 
à 175 I i 18 2,101 à 405 — 2,108 
à “lÙ _ 9,61 et 462 — 2,465 et 466 — 
2.108 et 409 ),4S1 à 488 — 3.141 et 4412 
- 3.149 à 1250 — 11 à 246 — 3.219 et 
ED — 1 à } — 17 à 260 — 2.871 à 

6 — ) — 13.392 ct 393 — 3.395 — 
6.598 À 400 1.422 à 421 — 3,426 à 430 
—— 4,011 à 6! 1.618. — 8.620 — 3.711 
à 72 9.812 à &50 — 3.891 à 89% — 
3.804 et 807 — 5,900 — 4.081 à 010 — 4.019 
et 00 1.191 à 128 — 4.%61 à 361: — 
4.301 et 292 — 4.395 — 4.297 à 400 — 
&.411 à 420 1.671 — 4,675 à O0 — 4.911 
à 0 111 — 5.114 à 4117 — 5.119 et 
40 — C2: : 219 5. 22 à 928 — 5,330 
— 5,361 à 3 - 5.568 à 9370 — 5.732 — 
5.725 à 729 — 5.861 à 863 — 5.867 — 6.141 
et 159 — 6.115 à 150 — 6.371 à 9380 — 6.161 
h 470 — 6.601 À C0 — 6.6 ct GC — 
6.609 et 6'0 6.626 — 6.630 — 6.691 à 700 


— 6.701 à 700 — 6.051 à 955 — 6.959 et 960. 

n antérieurs et du ra- 
chat de 426 bons pour le présent arnorlisse- 
micnt, le { e a porlé sur 349 bons au lieu 
des 720 ! prévus au tableau d’amerlisse- 
ment, 


rachats 


Liste des bons 4 0'0 1943 amoriis aux tirages 
antérieurs et non encore remboursés. 


111 — 993 à 9930 — 962 à 268 — 281 — 
904 à 206 — 4it à 416 — 52% — 548 et 
B19 — 629 — Gil à Go0 — 657 — 700 à 
705 — 712 à 720 — ol à 760 — 781 et 
7S2 — 8u1 À 810 — 901 à 910 — 975 à 980 
— 093 à 1.000 — 1,001 à 010 — 4.012 et 
DI3 — 1.091 à 010 — 41.019 et 050 — 1.051 
à 060 — 1.152 à 159 — 1.946 — 1.313 — 
1.951 à 358 — 1.417 — 1.501 à 508 — 1.511 
à 500 — 1.556 — 1.506 à 569 — 1.631 à 
690 — 1.688 — 1,731 à 710 — 1.752 — 4.921 
à 990 — 1.969 et 970 — 1.901 à 2.000 — 


9 040 — 9.051 à 060 — 2.081 à 090 — 2.118 


et 119 9,425 ot 126 — 2,141 à 450 — 2,226 
et 9227 — 2,958 à 960 — 2,3% à 3586 — 
2.961 À 0 — 92.571 à 979 — 2.446 à 450 
— 2,451 à 460 2,65 à 620 — 2,610 — 
2.671 à C3 — 697 à 700 — 2.714 à 718 
— 9,741 à 750 — 92.821 à 629 — 2.813 à 
BJ — 2.981 à 886 — 2.999 et 924 — 2.913 





RER EN 7 EU NE RD DO 20 











à 946 — 92,055 et 074 — 9,991 à 99 — 
9.037 à 039 — S.061 à 070 — 3.078 à 080 
— 9.121 à 130 — 3.111 — 3.291 à 300 — 
3.914 à 4e — 93,431 à 410 — 5.455 à 498 — 
3.466 à 470 — 3.52 à 560 — 3.815 à 820 — 
3.889 — 3.910 — 93.941 et 912 — 3.951 à 
960 — 4.055 et 056 — 4.091 à 009 — 4.116 
à 119 — 4.951 à 960 — 4,969 — 4.971 à 
276 — 4,312 à 919 — 004 à 510 — 4,51 
à 000 — 4.561 à 508 — ENS 2 à 610 — 4.661 
— 4.691 à 697 — 4.713 — 4.792 — 4,881 
à 887 — 4.991 à 990 — 4.952 à 9N0 — 4.901 
— A,971 à 975 — 5.021 à O2 — 5.01 — 
5.061 à 069 — 5.106 et 107 — 5.228 et 
229 — 5.952 à 6 — 5.313 et 914 — 5.411 à 
479 — 5.501 à 510 — 5.691 et 65 — 5.764 
— 5,787 à 7900 — 5,872 à S11 — 5.899 — 
6.069 et 070 — 6.090 — 6G.O0N à 410 — 


6.135 à 110 — 6.260 — 6.2 et 200 — 
G.411 à 4 9 — G.hil à 417 — 6.191 à 4% 


— 6.511 à 44 — 6.581 à 590 — 6.591 à 599 
_— 6.613 — 6.618 à 630 — 6.661 à 669 — 
G.8i1 à 818 — 6.903 à 9109 — 6.911 à 920 


— 6.91 à 999 — 7.000. 
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SOCIÉTÉ ANONYME 


Métallurgique d’Aubrives et Villerupt 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 432 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE  SOCIAI 
A VILLERUPT (MEeURTuE-Et-MOSK1IE) 
R, C.: Briey B 100. 


Obligations 4 1/2 0,0 1947, 





Usant de la facuité qu'elle s'est réservée 
au moment de l'érnission, la société a racheté 
en Bourse les 171 obligations dont l'arnortis- 
sement a él6 prévu pour le 20 février 1919. 

En conséquente, il ne sera pas effectué de 
irage au sort. 

L'amoritisserment du 20 février 1918 a été 
effectué par voie de rachat en Bourse. 


Le conseil d'administration 
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SOCIETE ANONYME 
Métallurgique d’Aubriveset Villerupt 
AU CAPITAL DE 432 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
A VILLERUPT (MEURTHK-FT-MOSELIE) 
R. C.: Briey n° 109 B. 


Obligations 4 0/0 1944. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, la société @& ra- 
cheté en Bourse les 210 obligations dont 
: amortissement a été prévu pour le 45 février 

PEn conséquence, il ne sera pas effecfué de 
Urage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués par voie de rachat en Bourse, 


Le conseil d'administration. 





ETABLISSEMENTS BADIN ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 9% MILLIONS DE FRA: 
SIÈGE SOCIAL: BARENTIN (SEINE-INFÉRIR r) 
Registre du commerce: 21:50 B. 


Obligalions de 5.000 F 4 0/0 4041. 


Deuxième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’es! réservte 
lors de l'émission, la éociété a procédé nu 
rachat en Bourse de 150 obligations 4 0,0 Ai, 
formant la totalité des titres de l'amortisse 
nent prévu pour le 15 février 1949 

En conséquence il ne sera pas effectué ds 
lirage au sort, 

Il ne reste aucun titre à rembourser sur 
le premier trage d'amortissement qui à eu 
lieu le 15 février 1935. 

(Le tableau d'amortissement a 6t8 mublis 
au « Journal ofliciel de l'Etat français » du 
11 avril 1911.) 
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BERNARD —- MOTEURS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 142896.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 13, RUE GALLIÉNI, 
RUEIL-MALMAISON (Sexe-eT-Oise) 


R. C.: Versailles 4808 B. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservés 
au moment -de l'émission, celte société à 
procédé au rachat de ses obligations 4 0/0 4915 
en utilisant la totalité de la somme destinée 
à l'amortissement prévu pour le 4er décembre 
1938. 

En conséquence, aucun tirage n'a Clé cf 
tué en novembre 494 

Les amortissements 9 ré shoticis ont élé réa 
lisés par voie de rachat 





Emailleries de la Marne 
È SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 80 MILLIONS DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
429, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (17°) 
R, C.: Seine 127506, 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée #1 
moment de l'émission, celte société a procédo 
v rachat en Bourse de 426 obligations 

4 1/2 O0 1947. 

En conséquence, aucun lirage n’a été effec- 
tué pour l'amortissement du 40 février 1919 





Liste de rappel des obligations 4 1/2 0/0 1947 
sorties au promier tirage et non encore 
remboursées 


4.090 À 4.195 — 4.141 à 4.154 — 4.196 et 4.157 
4.159 


4 


CI 


L- 


L72 
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1S Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 





&VIS D'ADIJIJUDICATION 


FOURNITURE DE COMBUSTIBLES 









































FR 12 23 mars 4949, à dix heures, il sera procédé, à la direction des services poslaux de la région de Rouen, 6, boulevard de la Marne, Rouen 
« étage), à l'adjudicat ion pubhque, sur soumiss ions fermées el au rabais, de fa fourniture dk Jnbustilles solides aux différents services 
de l'administration des postes, téiégraphes et télé phones de la région de Rouen pendant la période du {er avril 1919 au Si mars 19%, Cette 
l'ILS péjudication Comy rendra huit lots, dont le détail est doniré ci-après: 
_ — —_— a a — — - = 
| HOLE QUANTFITS APPROXIMATIVE 
À | DÉSIGNATION ET CALIBRE de it — 
5} 1 | ee: PP ‘ = 1  AICON Stockage A livrer 
pers | TONNAGE | livraison LIEUX DE LIVRAISON pan + | e ; 
du combustible, (saes fer septembre! % Cours cale 
ou vrae). 1219 de l'hiver. 
me a | ————— | | —_—— — - PE | nstnque * 
| tonnes. tonnes tounes, nue 
| pa De . * 1 
HA ] 130,50 Gaïlet D MISE. soscsucsetanesvneseoue Sacs Caen, 10, rue de l'Acüdémie....…, ss... » G o 
b Vra Cren-Vaucelle .......see avan . se 4 4 t 
— Caen-dorloër-Cantine .soseasvronessscessus a 8 Le) 
vi — Cnen-MALSASIN-LATLDS ssccserasese , D 5 
en Sacs Caen-ANIEXE serve écoutés ainenes , 45 1,5 
1933 Vra RARE ss a someone snnrenes mn 4 40 | 
sé _ Fainise css CRRRRELRESLT TEST T LIT IT I: # à 13 
— Pont l F veque cesser sense use +0 40 » 
da — Pont-l'EvèeueL. $..G. D.scscsevesssess 45 40 2 
— Cond 1r-N EM soncsocossosserest FETE + 7 12 
r FE : 
eu X PA 6 Galtletin MATE... RRREERELRERLLSLIRE Vrac Vernon se oseue one nnn nn enmneseemsets + » » 
— FOISQRS sosssssesrenee pensais 5 4t 16 
hi — | Bernay SON à 5 den creme rs vessennses 4 41 {3 
Î crmpyrl epye. À à o o 
du — dd Us r-A VI nn nnnnnannanset ns 42 » 42 
à: : 76 Gaÿle{in MALTE... mm masses Vra Coutanci s-mecetle unupeonsnenesesane 49 25 3 
ne S Boulettes: L.,...:. chocsentadiegatesets Sacs Coutan AUCUN ...immisienmastt pe v 5 
slt JO ,...ssessesesenonesnpesent — | Contances-eentralisation snscrercrosenes 39 » 10 
Gañlelin IDOISTÉ cesceonmeses danse rensesan Vrac | Avranches, =, Ur. doscceuvescesceseses 2 » ps | 
SJ 
F No i 5 Grain demi gros 5/1. ..ersetpecoumrsenre Vas: FOOT sales resesesonsss 2% 45 5 
Gailletin MAISTE. euncosccesommessepeusee dacs rer RRRERLESLITT TITI IT TITI LIILIIE. | 20 » 2%) 
} LA 70 Gaïletin MAÏLTE.. cos Etre messe Vra | \i n Q 1 CARRE LLRSSLRANALEEE AL -LLLX) 5 2 70 
LA | 60 Gaïlletin MAÏLPE. roger mRX ES En eus me Vrac | Flers ss... orrmsseerasempieeeessasesæms 20 40 30 
| liem users sasrapilseneenepess tt, — Dormfront ŒRFRLLERIAN TT LIT LIT LITL- LITE 20 40 x 
d à 1 48,1 Gailtetin mai Choc cososoousenveueesesses Sa S | Rouen-bu eau tri POSLAL. sers mue 4 d Li 
FT — | Rouen-bureau A. Carrel....userpesesers 2 5 2 
p — | Rouen bureau des Belges....,,.....vvee 4,4 > AA 
e —. Rouen-bureau Mt.-Riboudet....,..,re 1,5 ; 45 
1e Rouen-burcau Saint-Sever......, At 3,9 » 3» 
ke 5 | 202,65 |Pratsetle ........,csessaeememsesoneves ee Cac PR re “ris 42 s 12 
Gaïilletin mMAaiÏgTe.... retrouve ns Vra Le Havre-hôlel des postes....,....1#sss0e 406 CE 150 
L Bralisgette ......... vesmensrcnaunecesesees Sacs Bur. le Havre {Ingouville).........x#t#s 3,25 » 8% 
Grain maigre 40/20, . sexes eo 0 0.0 0 0 97e — Bur. le Jlavre (quartier de l'Eure)... 25 ® 45 
Braiselte es. ne errors ervrtameertisanenentes + Bur. le Havre (guichet annex! loncosme ot 3 » 3 
F Gaïilletin MAILTE. . soon svPRstecseneas ee LS Sainte-Adresse CRRREEELE CERERELEET IL ALL: 8,7 L 1 8,7 
Grain maigre 10/20, . eue see es e eve 0 0 08e Vrac Le Havrecentral téléphonique... . see e LD 5 50 
. Gaïlletin maigre... ..sscomsarsedrere ce Sacs |Bur. le Havre (Frileuse}sos.,soossertsre 2,4 L 24 
Jdem Cornssseonotadibmersenereretts dei Le HaVTre-LATAge....psensrens so ee La FE NS d Ê) 4 
ie orcocrenecrpéagoverdes cena — Le Havre DIS ASIN ,so0ers2 mener; fpfen eme 4 » Ci 
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| 
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Les prix s'entendent à la tonne de 1.608 kg 
bis qu'ils figurent aux tarifs de Aéiail home- 
Czuts en vigueur au moment de la livrai- 
son et fixés par arrêté préfectoral pour le 
} combustible rendu soute, tous frais de ca- 
ù Hionnage, transports, pourboires aux livreurs, 
$ Bic., restant à la charge du faurnisseur. Ces 
P:ix subiront la diminution correspondant au 

F lasais consenti, 


bles, de huit heures à onze heures e! demie 
et de treize heures trente à dix-huit heures 
sauf le samedi après-midi. 

Il ne sera pas exigé de cautionnement pre 
visoire. 

Le cahier des charges générales peut 6m 
acquis dans tous les bureaux de pos'e moyen- 
sécurité sociale constatant la régularité de la ! mant le prix de 1400 F (référence admimistre- 
situation de l'entreprise au regard de eette | tive: Pulletin ofliciel des postes, téKgraphes 
administration. ; : et téléphones de 4%47, page 412) on consalté 
dans toutes les directions régionales et dé- 


D'une pièce justiflant que le candidat est 
patenté pour l'année courante et pour la spé- 
ciahité, objet de l'adjudfcation; 

D'une attestation d'adhésion à une caisse 
de compensation gour les ‘allosa'tons - fami- 
liales ; 

D'une attestation du service négional de Ja 


_ Les demandes d'admission À sonmissionner 


devront parvenir à la dirertion régionale des 
Services postaux de Rouen, 6, boulevard de 
là Marne, le 4e mnars 449, eu plus tard. 


Elles seront accompasmwes des pièces 
Vues à l’article 2 du <ahier des 
Lérales, et notamment: 


pré- 


harTec s. 
Lai pes æ 





Le cahier des eharges spéciaks peut être 
camsulté à la direction régionale des Æærvices 
postaux de Rouen. 

Tous renseignements compkémentiaines wti- 
les pouf, en outre, étre obtenus à 
l'adresse indiquée ci-dessus, Res jours œuvra- 





partewmentabes des postes, télégraphes et 1t6lé 
phones. 
Rouen, le 5 février 4949. 
Le directeur régional, 
A; W'HOTELIEM, 
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Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 





DIRECTION HÉCIONALE DES SERVICES POSTAUX DE POITIERS 


AVIS D'ADIJIJUDICATION 


Le 


FOURNITURE DE COMBUSTIBLE 


dtrecteur régional), à l'adjuwdication publique, sur soumissions fermées et au rabais, de la fout 


mars 1949, à onze heures, il sera procédé, À la direction régionale des services postaux de Poitiers, rue Jlacques-de Craïl!v tent 


F ; k | td 
niture de combustibles soldes à différent. 1 









































vices de l'administration des postes, lélégraphes et téléphones de la région de Poilers, pendant la période du 1e avril 1949 au 21 Iars {44 
Celte adjudicationicomprendra cinq lots ci-après désignés: k 
| —— ar ——— = a — a ————— — ne = re 
MODE QUANTITÉ APPROXIMATIVE 
DÉSIGNATION ET CALIPRE e CREER 
He LICUX DE LIVRAISON re A livrer L 
LOTS |'TOINAGE ivraison ET F VR ; avant je ; 
du combuetiile. (sacs Ier septeinbrel 1 Cours Total, 
ou vrai). 1949. de l'hiver. 
émun | mms a ET ETS a PS PS A OI TE NS mt 
tonnes. tonnes, tonnes, lonsss, 
Ne 1 14,9 Gailletin Po snastnToenpopesvnnesseteste Vrac ngoulême bureau | gar( soso iéasssre 10 4,5 4! * 
20 ANINrACILE meressessosensssseresssesese — Angouléme-stat, TÉPÉLEUTS. csrvs ses tsse S 42 y) 
5 Gailletin nn tassenamonsesesonsepesenetse —— Angoulème-direction Rovarcreorsdessussee Totulité, » 1.5 
10 ldeyn Snropopanretansassesenssseuve — La tochefouca Hloooogeesme sscisate ets 10 » 10° 
2 ldem ecporevenrasanemunnanceresse — Ruffec RÉRRERERELERERERLELT RER LR RL LELAT ZI] 29 » A" 
Nes 2 1} Anthracite catlos aus ammonetessessesnsns Vrac La Rochelle stat. DÉPÉLEUTS. coccvpevenes 15 5 DT) 
31 Gailleterte sonveoneaVaneensennceneesnenese — Rochefort-cur-Mer DRRREPFEELELETLELEETTEX] 2 43 ol 
fl Idem nono snemenesenenente ——— Saintes IE, P.. ..... nn po osessseces 27 » 7 
28 Boulets CRRRFTT ALLIE LETILLPRERRRELEEERLLLLEE) Sacs Jonzac nono rom emoese onu tsssssee >» 1 | 
M 2 gr) Grains 1/2 gras, matière volatile, 46 à 
22 p. 100, cendres inférieures à 40 79 
pour 100..rposusomianeesesesensiacses Vrac Niort-R, Puissant ttes m0 L] ri 
0 Gailleterie PARTS LTITIT AN TITI LL TITI IT ET) — Melle notre nnnenessnossocerenmensoetuss 9 10 PE] 
% 4 70 Gailleterie Rues sa eTlTasempecesabesenesnse Sars La Proche sur-Yan R. Prose 143 09 "0 
19 Anthracile ssvessesonescemessosensossese e_— La Roche-sur Yon-StatiONn.. .ovowsssc0s0e | 10 » 40 
10 Gaillelin ssscooserosseoceoscccsseneecesuesee Vrac Les Sabiés-d'OIONN6.. si ssssosmsses0sepe 19 » ls) 
12 Idem Sonronpnneneneenenrememenssse ns BUOON sésssses DEAR ETETTLELLI TI TI TTL) 12 s 4» 
10 Boulets sccssentocssmmensesesessemascesse Sacs Fontenay le-Cormte sonne seeNsroneeeses 19 » 40 
Lcd 5 0 Boulets CRTRTTRNII TU ET IT LELILLETESIS I LL Sa ‘8 Poitiers bureau EAP. oc 0009 vonmavve 49 19 2 
4 Idem Lanensposoneuecmessemenneusee — Poitiers L. N. R. (Jainbe à Ll'ANE)...esog 2 2 n 
% Idem nuonnpprrencennspenenmeumenane — Garase régional (quartier Dalesme)...., > 2 + 
2,9 IdCM ssporspeccsvvsssessesesnentee —…. Magasin départemental (quartier Da- 
RS CORRE 4 4,5 2,5 
5,9 Boulets vorrtantresen mener emer rar ameantes Sacs Poiliersanacasin régional ([u8 de Mail- 
lochon) ...... unes en ennsenese 5,8 Li 55 
0 Gailletin custoonesendonnpesessensssesense Vrac Poitic rs-staiion de TÉpéleUrs. .uvocoseses 30 » m1] 
12 Kkem nnnpoprannrennemnpeoneanssnse CS Loudun ne nent eepernsees 42 » 12 
{ AG. mmpebsronersadeosssssoséaeses —— CENT vonvcovonnsos eat ere ss el 40 3 40 
{ Boulets CPTEETILLLIITIE TITI LELETTTELELELLT) ares Montmorillon AN tone nonstetetaserenese 10 » 40 





Les prix s'entendent à la tonne de 1.000 Kg 
tels qu'ils figurent aux tarifs de détail hormo- 
logués en vigueur au moment de la livrai- 
son et fixés par arrêté préfectoral pour le 
combuslible rendu soute, tous frais.de ca- 
mionnage, transports, pourboires aux livreurs, 
elc., reslunt à la charge du fournisseur. 

Les demandes d'admission à sourmissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
services postaux rue Jacques - de - Grailly, à 
Poitiers, le 28 février 1919, au plus tard. 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues à l'article 2 du cahier des charges gé- 
nérales, el no'amment: 

D'une pièce justifiant que le candidat est 
patenté pour l'année courante et pour la spé- 
cialité, objet de l'adjudication; 

D'une allestation d'aühésion à une caisse 
de compensation pour les allocations fami- 
liales ; 

D'une at'estation du service de la sécurité 
sociale constatant la régularité de la situa- 
tion de l’entreprise au regard de cette admi- 
nistralion. 

Le cahier des charges spéciales peut être 
consulté à la direction régionale des services 
postaux de Poitiers. 

Tous renseignements complémentaires utl- 
les, pourront, en outre, être obtenus à 
l'adresse indiquée ci-dessus, les jours ouvra- 
bies de neuf heures à douze heures et de 
quatorze heures à dix-huit heures, 

I ne sera pas exigé de cautionnement pro- 
visoire, 


Le cahier des charges générales peut être 
acquis dans tous les bureaux de | 
nant le prix de 100 F (référence administra- 
tive: Bulletin officiel de 1917, page 419 on 
consulté dans toutes les drections régio- 
nales €t départementales. 

Poitiers, le 5 février 1919. 

Le direc 


Signé: PenGor, 


leur régional, 


; 


Demandcs de changement de nom ) 














Mile Hirxh-Rredin (Marie-Claude-Denise- 
Charlotte-Ilenriette-Paule), née le 16 décem- 
bre 1927 à Paris, domiciliée à Paris (4°, 
19, rue des Guilkemiles, sollicite l'autorisation 
de substituer à son nom palronymique celui 
de Bredin. 





M. Paul-Louis-Raphaët Bredin, né ïe 41 août 
1870 À Lyon, comicilié à Paris (4°), 40, rue 
des Guil emites, agissant au normn de Jean 
Hirsch-Bredin, né le 17 mai 1929 à Paris (8°), 
et de Marie Hiirech-Bredin, née le {+ juillet 
190 à Gif (Seine-etOise), ses enfants adoptifs, 
sollicite l'autorisation de eubstituer à leur 





nom patronymique celui de Bredin. 


oste IH10VET- H 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des céclarations d'associations : 7 5 {r. la ligne 
Décret du 16 avril 1948, arË 1er) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISZS 
(Décret du 419 eoût 1901.) 


{11 janvier 199. Déclaration à la sous-prélet- 
ture de Châteauïin. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
FAMILIALE DE CHATRAULIN. But: assurer la pese 
tion matérielle, le fonctionnement et le déÿe- 
loppement d'écoles libres. Siège social : 
M. Romieux, président, la Plaine, Châäteausñn, 


13 janvier 1949. Déclaration à la préfectura 
d'Alb!. Association sportive La VAILLANTE. But3 
encourager la pratique des sports à l'écoie, 
- Siège soclal: école de garçons de Réalmont. 
13 janvier 1949. Déclaration à la préfecture 
d'AÏDI. ASSOCIATION DES AMIS DE L'ÉCOLE LAÏOUK 
pk RéaLmonT. But: défense de l'école. Siè5e 
social: école de garçons de Réalmont. 

















Paris, — Jmp. des Journaux officiels, 31, quai Voltairé 











